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ASSEMBLEE NATIONALE. 

JUSTICE CIVILE. — Cour d'appel de Pans (l re et 3' ch. 

réunies) : Demande ea désaveu de paternité,- action 

des héritiers; tin de non-recevoir. — Tribunal de com-

merce de la Seine : Installation des nouveaux juges. 

InSTiCE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : M. Si-

' mon Bernard; clubs de Belleville et des Batignolles; ex-

citation à la haine des citoyens les uns contre les au-

tres- arrêt par défaut. — Affaire Delente; club Sainte-

Manne; délit d'excitation à la haine des citoyens les uns 

contre les autres ; attaques au principe de la pro-

priété. 

GlIROXIQUE. 

ASSEMBLÉE NATIOî?ÏAI.£. 

Les promoteurs de l'amnistie,, au dedans comme aude-

,rs de l'enceinte législative, ont une singulière façon, il hors _. 
faut en convenir, de préparer les esprits a la solution de 

ce problème si grave et si délicat. C'est par les clameurs 

et les menaces qu'ils procèdent habituellement ; c'est par 

les interruptions passionnées et par l'injure directe qu'ils 

prétendent influer sur les résolutions du Gouvernement et 

de l'Assemblée. La question de l'amnistie n'est pas pour 

eux une simple question de générosité, d'oubli, de clé-

mence • à tes entendre, c'est une question de droit, un 

acte de justice ; c'est une mesure de réparation qu'ils pro-

vo (lient et qu'ils veulent imposer. Ce sont bien les trans-

portés de juin qu'il s'agit de rendre à la liberté, mais c'est 

l'Asse liblèeclle-m'me qui a besoin de pardon, et c'est 

sa propre condamnation qu'on lui demande de formuler 

en décret. 

Cette déplorable thèse a été s mtenne encore aujour-

d'hui a la séance par les i iterruptet rs de l'oxtrême-gau-

che -, mais bâ ons-nous d'ajouter qu'elle n'a pas trouvé 

fiVeur. L'Assemblée sait trop bien qu'elle n'a pas à se jus-

tifier des mesures prises par elle à la suite de la formida-

ble insurrection de juin; elle sait bien qu'elle n'a fait qu'u-

ser alors du droit qu'a tout pouvoir constitué de pourvoir 

au salut public et de préserver la société confiée à sa 

garde; elle sait qu'elle n'a point d'injustice à se reprocher, 

point de réparation à accorder à ceux dont le crime odieux 

nous a coûté des flots de sang. L'Assembk'e, qui repré-

sente le pays et qui n'a fait, en cette circonstance péril-

reuse, que traduire en actes les sentimens de la France 

tout entière, peut oublier et pardonner, mais elle ne se 

repent pas. Si, malgré les vociférations de ce parti ex-

trême, qui semble prendre à lâclie de reculer le mo-

ment où l'amnistie sera possible, elle se déterminait à la 

donner, ce ne serait certes point à ' litre d'aveu et comme 

pour reconnaître qu'elle s'élai-t trompée ; son vote ne se-

rait inspiré que par une pensée de commisération et de clé-

mence, et ne constaterait qu'un fait : le triomphe définitif 

des idé?s d'ordre, de modération et de paix*. 

Ce n'est pas M. Lagrange qui s'est chargé de porter 

aujourd'hui à la tribune cul-te question de l'amnistie, que 

personne ne s'attendait à voir surgir au milieu des préoc-

cupations causées par les mo iifîcalions ministérielles qui 

viennent de" s'accomplir. C'est M. Théodore Bac qui a 

pris la parole au nom des cinquante signataires de !a 

proposition relative aux transportés, et qui a demandé 

que cette pioposition fût mise à l'ordre du jour de mer-

credi prochain. M. Bac a rappelé à ce sujet les vœux 

manifestés, ou, pour nous servir de ses expressions, les 

promesses faites par M. Louis -Napoléon Bonaparte dans 

son programme électoral. Selon lui , ces promesses 

avaient reçu , depuis , une confirmation nouvelle. 

Ses collègues et lui avaient des raisons sérieuses, et 

qu'il ne voulait p .int divulguer, decroire qu'un projet d'am-

nistie serait préparé et présenté par le Cabinet. Intéressés 

comme ils l'étaient à la question, ils avaient dû chercher 

àconnaî.re les intentions du Président, et, à la suite des 

démarches tentées par eux dans ce but, ils avaient dû 

penser que ces intentions leur avaient été exprimées le 

plus clairement possible. Il y avait donc lieu de s'étonner 

de l'abstention prolongéedu Gouvernement et de la facilité 

avec laquelle il semblait vouloir oublier les engagemens 

pris. Il était d'ailleurs temps que l'Assemblée s'expli-

quât ; l'opinion était vivement préoccupée de la situation 

des transportés ; de nombreuses familles attendaient la 

solution ; le moment était des plus favorables, et il y avait 
nécessité d'en finir. 

Telle a été, en substance, l'argumentation de M. Bac ; 

elle a été écoutée dans un profond silence. Les clameurs 

et les injures n'ont éclaté que lorsque M. le minis-

tre de la justice, qui avait un instant hésité à se mêler au 

débat, a fait son apparition à la tribune. Au premier mot 

qu il a prononcé, la Montagne tout entière s'est soulevée, 

et elle a salué chacune de ses déclarations d'un redouble-

ment de vociférations et d'apostrophes. Mais M. Odilon 

Barrol lui a vigoureusement tenu tête, et lui a rendu coup 

pour coup. Il a dit que leCabinet n'avait rien à retrancher 

des paroles du président de la République; qu'avec lui 

son vœu le plus sincère était que le calme redevînt assez 

grand pour qu'on pût sans danger écouter la voix de la 

générosité; que le Gouvernement avait besoin d'examiner 

les conséquences de la mesure ; que ce n'était pas au mi-

lieu des menaces violentes qui lui étaient faites et qui 

semblaient annoncer le retour des mauvais jours, qu'il pou-

vait y songer utilement, et qu'il fallait bien des conditions 

pour qu'il lui fût pèrmis de faire lléeh r les lois de la jus-

tice. Et comme ses adversaires se réj mandaient en murmu-

res, comme ils lui jetaient à la face l'insultante épithète 

de provocateur, çommeM.Baune s'écriait de sa voix la 

l'ius retentissante, qu'il n'y avait pas dejuslicelà où il n'y 

avait pas eu de jugement: « 11 faut avouer, a-t-il répon-

du, que c'est une étrange manière de recommander une 

mesure de clémence, que de l'appuyer sur de pareils 

commentaires. OQ commence par nier la plus élevée et la 

p us souveraine de toutes' les justices, celle de l'Assem-

ee : on conteste son droit, tout en faisant appel à ses 

entimens ; c'est en la condamnant qu'on prétend obte-

'r l adoucissement des justes rigueurs exercées envers 

jes insurgés. Mais ce n'est pas là oe que veut la France : 

,a 1- rance veut, au contraire, que/ ceux en faveur de qui 

» «i recia.
me 6on

 iadulgence commencent par donner des 

gages, et ne p oteste it pas. » 

M. Odilon-Barrot a terminé cette courte et énergique 

réponse, ei déclaia rit que le Gouvernement qui ve; ait 

de se constituer, et à qui les épreuves n'avaient pas man-

qué depuis sa formation, avait besoin de réfléchir et de 

délibérer en pleine connaissance de cause, afin de n'ap-

porter à l'Assemblée que des résolutions suffisamment 

mûres et qu'elle pût approuver. L'Assemblée a témoigné 

par son attitude qu'elle était satisfaite des paroles du mi-

nistre, et c'est en vain que M. Bac a essayé d'obtenir de 

lui qu il prît un engagement plus précis et plus catégori-

que. L'ordre du jour pur et simple a étéadoptéà une grande 
majorité. 

L'Assemblée a également adopté, maigre la vive oppo-

sition de MM. Lespinasse et Brunet, et sur les explica-

tions fournies par M. le général de Lamoricière, un pro-

jet de loi tendant à régularité/' trente-deux nominations 

au grade de sous-lieutenant et une nomination au grade 

de chef d'escadron faites en dehors des conditions nor-

males d'avancement, du 1" mai au 11 novembre 1848. 

Mais la proposition de M. Leremboure,surlcsimpressions 

de l'Assemblée, a eu moins de bonheur. Après un inter-

minable discours de M. Dubruel, que personne n'a écou-

té, il a été décidé qu'on ne [lasserait pas à la discussion 

des articles. Il n'y aura donc pas de Journal de la Répu-

blique française, et vraiment nous n'avons pas grand'-

peine à nous en consoler. 

La séance a fini par d'insignitians rapports de péti-

tions. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" et 3° ch. réunies). 

Présidence de M. Grandet. 

Audience du 30 décembre. 

DES IIERI-DE PATERNITÉ. ACTJON 

FIN DE NO.\-UK( KVoll!. 

DEMANDE EN DÉSAVEU 

TIERS. 

Nous avons, dans la Gazette des Tribunaux du 2i dé-

cembre, rapporté la plaidoirie de M° Mwiler, avocat des 

héritiers de M. Burthe d'Ar.nelet, appe ans du jugement 

du Tribunal civil de Paris, qui déclare non recevable leur 

demande en désaveu de paternité dirigée contre le mi-

neur Ernest, qe'ils prétendent être né de M"" veuve Bur-

the, feuve aujourd'hui de l'auteur des appelans. 

M" Henry Celliez, avocat de M"" Burthe, s'exprime en 

ces tërmes : 

Ce procès présente un spectacle étrange. Un mari s'empare 
d'un enfant étranger à si femme, il s'efforce de l'introduire 
dans la famille à l'aide d'une recherche de maternité', afin de 
l'en chasser aussitôt par un désaveu, et eela dans le but d'ob-
tenir, intervertissant ainsi tous les rôles, les preuves de l'a-
dultère par la non paternité, la séparation de corps par l'a-
dultère, la révocation d'avantages matrimoniaux par la sépa-
ration de corps. 

Le mari meurt au cours du procès, et les héritiers repren-
nent l'instance, quoi que l'action en désaveu ne leur appar-
tienne pas, quoi que l'enfant, n'élevant aucune réclamation de 
légitimité, aucune prétention sur la succession ouverte, l'ac-
tion en contestation de légitimité ne puisse leur être accordée. 

Pour atteinJre leur but, ils ne reculent ni devant le scan-
dale, ni devant les imputations les plus injurieuses, ni de-
vant des enquêtes occultes, ausquelles, pour mou compte, je 
ne voudrais pas avoir prêté la main, ni devant l'intimidation 
à l'égard des témoins par eux interrogé-, ni devant l'acqui-
sition la plus déloyale de lettres confidentielles. 

Et quand tous les élémens détruisent les iraces delà ma-
ternité de M"" Burthe, ils demandent une enquête sur des 
faits qu'ils ne précisait pas, et qui dans tous lés cas ne sau-
raient être pertinens. 

Enfin on veut infligera une femme et à un enfa'ntune mater-
nité et une filiation pour punir l'enfant par un état adultérin, 
la femme par le déshonneur, et cela pour une misérable 
somme de 12,000 fr., pour laquelle on aurait abandonné lo 
procès devant les premiers juges, on aurait renoncé à l'appel 
devant lu Cour. 

Ayant d'en venir à la discussion des fins de non-recevoir 
qui abondent dans ce procès, permettez-moi de rétablir les 
faits sous leur véritable jour. 

M. Pecquet, qui a fait à la Louisiane une grande fortune, 
est venu à Paris en 1836, pour y élever et y étab'ir une belle 
et nombreuse famille de huit enfaus. La fille aînée a été ma-
riée; une autre fille de dix-sept ans, d'une grande beauté, 
d'une taille majestueuse, avait de plus, comme son aînée, 
une belle dot de 120,000 fr. ||«- Burthe mère, avait connu 
en Amérique la famille Pecquet, et la revit à Paris, et rêva 
cette héritière pour son fils. C'était un cavalier de première 
élégance, sous-lieutenant, et d'une beauté accomplie. 

M 11 ' Olympe Pecquet était de sang créole par sa mère, d'un 
esprit et d'un cœur ard.nl, d'une imagination exaltée; elle 
vit M. Burthe et bientôt elle en fut vivement épr.se. M. Pec-
quet voyait avec peine sa fille sur le point d'épouser un mili-
taire ; il connaissait les dangers de cette profession, mais la 
passion de M1 !* Olympe, habilement entretenue par M'"' la ba-
ronne Burthe et par son fils, fut irrésistible ; il fallut céder, 
et le mariage eut lieu au mois de mars 1836. 

Les premières années, la passion suffit à alimenter le bon-
heur des deux époux ; mais M. Burthe dut rejoindre son régi-
ment, il oublia sa femme à Paris ; il retrouva ses camarades, 
ses habitunes, vécut en garçon, en militaire, et qui plus est, 
en militaire riche, c'est-à-dire qu'il vécut d'une via de plai-
sirs, de dissipations et mêmes de débaudies. 

Cependant, M' 1 ' Olympe Burthe ne pouvant vivre loin de sen 
mari, alla le retrouver; M. Burdie, qui avait un peu oublié 
son rôle de mari, n'y put revenir entièrement ; il continua sa 
vie de plaisirs, semée de parties de toute espèce, et quand il 
rentrait, il n'avait pas toujours conservé assez de raison pour 
supporter 1rs reproches légitimes qui lui étaient adres és. De 
là des emportemens, des brutalités. La délicatesse d'éduca-
tion de M Ue Olympe la rendait plus sensible que d'autres à ces 
mauvais traitemens , elle dut revenir dans sa famille; de là 
entre époux une correspondance très variée. Tantôt on s'y re-
porte aux beaux jours, tantôt on se rappelle les querelles et 
les chagrins ; le mari s'excuse humblem îiit, la femme repro-
che souvent et quelquefois semble pardonner. 

Je relis la lettre du 9 juin 1841, dans laquelle je trouve le 
passage suivant : 

» Je suis fâchée de vous avoir écrit comme ja l'ai fait, puis-
que cela vous a fait tant de mal , je n'ai jamais eu la pensée 
que vous fussiez de trop et de vouloir vous tuer ; si l'un de 
nous est de trop, c'est moi, moi dont le caractère ne sait pas 
se plier aux circonstances, moi dont Partie iiiJomptab e ne 
sait pas pardonner, qui n'oublie jamais le bien qu'on 
lui a fait, -ni le mal qui la déchire, moi enfin qui suis fa-

tiguée de la vie au point que me sentir vivre est pour moi une 

torture, une doul'ur Aussi vous voyez bien que Dieu, dans 
sa miséricorde profonde, me preud ea pitié, en considéra-
tion; vous avez du voir par la lettre de mon père que je ne 
vous ai rien exagéré ; il ne mel'a pas fait lire, mais la cousu I-
laùondeM. Audral m'en a appris lecontenu. Depuis huit jours, 
j'ai été saignée deux fois sans succès encore. La fièvre ne cè-
de ni au lail d'anessi ni à tout ce que je prends. On ne peut 
ifie donner di la quinine, mes crachemens étant toujours 
teints de sang , ce qui annonce que l'inflammation est 
grande. 

» Je ne comprends pas ce paragraphe de votre lettre, où 
vous dites que vous êtes tout à moi, tout pour moi, sans dé-
shonneur de mon côté. Que veut dire cette phrase? Vous me 
connaissez donc bien peu puisque vous pouvez vous arrêter à 
la pensée que dans ce cas je pusse rien réclamer de vous. 
11 faut que vous ayez oublié et la fierté et la franchise démon 
caractère. 

» J'espère aussi que quels que soient mes sentimens et le 
cas où je pourrai me trouver, je conserverai . toujours assez 
d'âme et de cœur pourque mon déshonneur ne rejaillisse pas 
sur vous. Rien ne me coûtera po-ur qu'aux yeux du monde 
votre nom soit sans tache et que les fautes de votre femme ne 
vous humilient en rien ; à défaut d'autres moyen,, la tombe 
est là, muette et sicrée. 

» Pardon, encore pardon, si ma le'tre vous fait mal, mais 
depuis quelque temps il y a entre nous un sort funeste qui 
nous sépare chaque jour davantage. Vous non- plus ne m'écri-
vez plus ainsi quevous le faites, ne me parlez plus d'un temps 
que j'ai réussi à oublier; si vous m'aimez vraiment, ne me 
parlez plus de ce sentiment. C'est une torture de plus pour 
moi, une souffrance qui me fait aussi bien mal. Je vous ai 
supplié de me laisser vivre dans cette apathie, de ne chercher 
à rien réveiller en moi. Vous remuez inutilement les cendres 
du foyer ; vous me faites souffrir, et ne réussirez à l'aire bril 
1er aucune étincelle.;. Votre mère désire que vous quittiez 
votre régiment ; faites le pour elle ; vous lui donnez tant de 
chagrin ! Quant à moi, je n'en espère rien. 

» Votre femme, 

» Olympe BURTHE. » 

Toute cette lettre, ajoute M" Celliez, est dans ces derniers 
mots, je n'espère plus rien. Le sentiment qu'elle indique n'est 
pas une passion coupable se trahissant insolemment, c'est au 
contraire l'apathie, c'est un désespoir raisonneur, ce n'est 
pas écrit pjur le mari , c'est l'état réel , c'est l'Ame mise 
à nu. 

La correspondance du père avec le gendre, au milieu de 
questions d'affaires, parle de la santé de sa tille; il e t cer-
tain que, dés'le commencement de 1841, elle était malade et 
très malade, ou a d'abord craint un anévrisme, puis une flu-
xion de poitrine, tous les médecins l'attestent, M. Andral, M. 
Louis, qui, par parenthèse, n'était devenu le médecin de MUï 

Olympe, que parce qu'il é ait le médecin de sa belle-mère. 
Cependant les familles désiraient un rapprochement, et, 

bien que malade, M 11 '. Olympe Burthe part en poste le 23 dé-
cembre 1841 pour aller rejoindre son mari à Castres. Pen-
dant ce'te longue route, cetie jeune femme de vingt et un ans, 
voyageant seule, déjà vieillie par l'expérience, surchargée de 
souvenirs, pense an sort qui l'attend près de ce jeune époux, 
qu'elle a tant aimé et qui l'a si mal payée de son amour. A 
Toulouse, le courage lui manque, elle n'ose plus affronter les 
traitemens qu'elle a déjà subis, et elle écrit à son mari la 
lettre dont celle fois on vous a donné une lecture entière. 
Ce qui y domine, c'est la crainte du mari, le souvenir des 
mauvais antécédens antérieurs, la peur des excès auxquels il 
pourrait se livrer, et comme conséquence la volonté de rester 
séparée. Une-fois la situation et le,s antécédens reconnus, tout 
cela est fort naturel et s'explique sans qu'on ait besoin d'a-
voir recours à un système d'interprétation. Cette lettre écri-
te, M'*" Olympe revient à Paris, elle descend à l'hôtel, ses pa-
reils étaient à la campagne; vraiment il faut le parti pris 'de 
tout incriminer pour voir là une faute. Mais le mari ne répond 
pas ; il se l'ait même dire très malade par son chasseur ; il ne 
peut même tenir la plume. Toutefois, l'adresse e t écrit ; de 
sa main. Aussi sa femme ne se laisse-t elle pas prendre à une 
pareille ruse. C'est alors que Mm* Burthe mère, mécontente 
de voir que sa belle-lîile persiste dans sa volonté de ne pas 
retourner à Castres, blâme sa conduite, ton isolement, son sé-
jour à l'hôtel ; et c'est dans celte situation ikschosis que 
Mme Olympe Burthe écrit à son mari la lettre que l'on a qua-
lifiée d'insolente. Insolente soit, mais que fait ici l'insolence ? 
Il ne s'agit pas d'une séparation de corps, et il y a loin d'un 
peu de vivaci é dans les paroles à l'adultère et à une mater-
nité cachée. La lettre a porté coup ; le mari se décide à ré-
pondre, il accepte la r.tplure; mais comme il veut régler les 
positions financièreSj il va introduire une séparation de corps, 
laquefe fera tomber la donation contractuelle. A la lecture de 
cette lettre, M"'" Olympe Burthe éprouve un pénible sentiment 
quLéclate dans la réponse. M°" Oiympe confesse qu'elle éprou-
ve un cas de conscience ; il faut entrer dans ce sentiment 
d'une femme blessée dans ses sentimens les plus intimes. 

Vous connaissez maintenant toute la situation de la famille 
au moment où il faudrait naturellement faire remonter l'épo-
que de la conception , si l'enfant qui motive le désaveu des 
héritiers de M. Bur.he était né de M. Burthe le S octobre 1842. 
Dans toute cette correspondance, rien n'indique la présence 
du tiers- personnage indispensable dans la cométie inventée, 
ot que l'on a appelé du nom un peu trop nu d'amant. La fem-
me s'y voit toute préoccupée de sa querelle, malade, à moitié 
folle, et gardée à vue par sa famille. 

On vous a lu une lettre du père, du 13 août 1842, et on a 
voulu, passant en revue la famille,'en tirer cette conséquence, 
que l'enfant dont il s'agit au procès ne pouvait appartenir à 
aucune autre femme qu'àMme Burthe. Que la Cour se rappelle 
seulement qu'il y est question de M. Adolphe Pecquet, jeune 
méiecin qui vient de terminer ses éludes, et doit plus tard 
partir à son tour pour la Louisiane. La -Cour peut voir éga-
lement, par le ton de cette lettre, que les relations des d ux 
familles étaient restées bonnes ; malheureusement l'esprit des 
deux époux était à la guerre; elle ne se continue plus par 
correspondance, mais bien pendant quelque temps sur un 
terrain quasi diplomatique. 

DB intermédiaire officieux avait été envoyépar le mari à la 
femme : c'était un homme habile, trop habile, j'ai le droit 
de le dire, à cause du rôle qu'il a joué dans ce procès. J'ai 
dû prendre sur lui des renseignemens ; ils sont dans mon 
dossier, signés d'un commisse ire de police, et on y remarque 
la désignation d'ancien huissier destitué, d'escroc, de filou 
La Cour comprend que maintenant, après les scandales de ce 

| procès, je n'ajouterai pas celui de le nommer. Il était chargé 
par le mari d'obtenir de sa femme la renonciation à ses avan-

| tages matrimoniaux; pour l'intimider, cet intermédiaire lui 
j parla procès, scandale, lui fit comprendre què les soins 

qu'elle avait donnés à un enfant seraient interprétés d'une 
I certaine façon, et que le jour où la guerre judiciaire éclate-

rait, le mari s'en ferait nécessairement une arme. C'est en 
j réponse à ces insinuations que les deux lettres ont été écri-
[ tes. Mn,e Burthe voulait expliquer directement à son mari ce 

qui avait trait à cet enfant ; c'est ainsi qu'elle dit : « J'exige. 
, qu'on me voie. » Le ton général, du reste, est trop d'accord 

avec celui de la correspondance entre les époux pour que ce 
ne soit pas de M. Burthe qu'il soit question. La Cour doit 
être curieuse de savoir comment ces lettres confidentielles 

[ seul aujourd'hui dans le» mains de nos adversaires, Après le 

jugement sur un premier incident, les discussions de la fa-
mille Burthe acquirent une certaine publicité ; cet ancien 
huissier destitué vint alors trouver M m * Olympe, et lui re-
parla des deux lettres en question ; il lui dit qu'elles étaient 
assez peu explicatives pour qu'on pût y voir tout ce qu'on 
voudrait;" qu'elle avait intérêt à les voir détruites, et qu'il 
était prêt à les lui restituer moyeiiiiantunerécompense honnête. 
Mme Burthe, indignée, et forle de son innocence, refusa; la 
Cour comprend maintenant, sans qu'il soit besoin d'en dire 
davantage, comment et à quel prix ces lettres sont parvenues 
dans le camp adverse. 

Il est un autre point dont je n'aurais rien dit à la Cour, si 
nos adversaires liVn avaient pas parlé; à savoir, les propo-
sitions de transactions qui avaient eu lieu au cours du pro-
cès. En février 1846, M"" Burthe reçut une visite dont cette 
fois'je n'essaierai pas de désigner l'auteur, c'était un autre in-
termédiaire du mari ; cet intermédia re annonça que M. Bur-
the soupçonnait que l'infant élevé par elle lui appartenait; il 
lui fit subir d'un ton inquisitorial une sorte d'interrogatoire, 
et' lui déclara que M. Burthe était disposé à désavouer l'en-
fant et, à plaider en séparation de corps, mais que tout pour-
rait s'arranger sans scandale si l'on voula t renoncer aux 
12,000 francs de la donation contractuelle. M°" Olympe Bur-
the s'expliqua, el'e abandonnait volontiers ses droits sur les 
12,000 francs, elle désirait autant que son mari la séparation, 
mais elle la voulait prononcée à sa requête. Le mari accepta, 
la renonciation à la donation fut rédigée, la femme se présen-
ta, accompagnée d'un juge de paix, chez son inari,'qui lui fit 
l'injure de lui refuser l'entrée du domicile; à la suite de ce 
refus. M"" Olympe attendit quelques jours, pendant lesquels 
M" ,e Burthe la mère, après avoir éloigné son fils malade (les 
belles mères ne pardonnent jamais), rompit la transaction et 
intenta le procès. Depuis le jugement, les héritiers ont de nou-
veau, j'en ai la preuve au dossier, essayé de mettre à leur re-
n. nciation à l'appel le prix de 12.000 francs; mais M"" Olym-
pe Biirihe a refusé, et voilà comment la Cour est saisie du 
procès. 

-Il présente trois ordres de questions à discuter, de proposi-
tions à démontrer : 1° désaveu non admissible en fait parce 
qu'il est sans objet, M me Olympe Burthe n'étant la mère d'au-
cun enfant ; 2° action non admissible en droit, en ce quel'ac-
tiou n'est autre chose qu'une recherche de maternité non au-
torisée pour des tiers contre l'enfant, d'ailleurs interdite quand 
elle a pour objet d'éiablir une filiation adultérine, en ce que 
les conditions piescrit s parles articles 312 et 313 du Code 
civil ne sont pas remplies ; 3" action sans intérêt, le procès 
ayant pour but de faire déclarer le mineur Ernest étranger 
à M. Burthe et à ses héritiers, c'est-à-dire de faire déclarer 
ce qui existe; avant et après le jugement il n'y a aucun lien 
entre^ux, ni par tilres ni par possession d'état. 

M 0 Celliez examine successivement et développe ces divers 
pointsde discussion, et conclut à la confirmation pure etsim-
ple du jugement attaqué. 

Après quelques observations de M' Lacoin pour le tu-

teur ad hoc du mimur Ernest, au nom duquel il déclare 

prendre le rôle d'une complète neutralité, la Cour continue 

la cause à huitaine pour les conclusions de M. i' avocat-
général Moulin. 

TBIBUNAL DE COMMEBCE DE, LA SEINE. 

INSTALLATION DES NOUVEAUX JUGES. 

L'inslallation du président, des juges et juges-sup-

pléans du Tribunal de commetee, nouvellement élus, a 

eu lieu cette annéeavecune grande solennité. MM. Aubé, 

Pepin-Lehalleur, Ltbobe et Bertrand, anciens 

Gaillard, Horace Say,-Ledagre, Lamaille, 

Leroy, Sédillot, Leyaigneur, Journet et plusieurs autres 

anciens joges, et M. Marie, avocat, ancien -ministre de la 
justice, étaient présens. 

M. Barthelot, le plus ancien des juges sortans, occu-

pait le fauteuil de laprésidence; et, après avoir fait intro-

duire M. le président et MM, les juges nouvellement élus, 

il leur a adressé le discours suivant : 

Venez, Messieurs, venez prendre possession des sièges que 
plusieurs d'entre vous ont déjà occupé d'une manière si ho-
norable et si distinguée. 

Messieurs, 

Les désastres qui, cette année, ont affligé notre pays, n'ont 
pas épargné le Tribunal, il a perdu son président ! Celui 
dont l'élection avait été accueillie par une approbation géné-

rale succombait quelques mois après, emportant les regrets 
de tous ceux qui l'ont connu. 

Nutre premier juge, M. Devinck, que l'unanimité des suf-
frages -vient d'élever à la pré-idence, a dû faire l'intérim. 
Vous savez avec quel dévoùment, quelle intelligence et avec 
quelle énergie il a surmonté les difficultés que les événemens 

oui l'ait surgir. H lui appartient de retracer les travaux du 
Tribunal pendant l'année qui vient de s'écouhr, mais qu'il 
nous soit permis de dire ici qu'il a rendu d'immenses servi-
ces au commerce et à la juridiction consulaire; et nous som-
mes heureux de pouvoir, en leur nom, lui eh témoigner un» 
vive reconnaissance. Il continuera son œuvre avec cette haute 
capacité dont il a donné tant de preuves, et sous sa prési-
dence, le Tribunal conservera cette belle considération qu'il 
doit aux hommes éminens qui l'ont précédé. 

Messieurs les juges et Messieurs les anciens suppléans, 
Vous avez aussi rendu de grands services; votre réélection 

prouve qu'on a su les apprécier. De nouveaux travaux vous 
attendent': vous eu connaissez tous les devoirs et tome l'im-
portance, et à votre égard on peut dire que le passé répond 
de l'avenir. ' 

Messieurs les nouveaux sup.déaus, 

Vous êtes appelés à remplacer ceux d'entre nous que les 
dispositions de la loi ou les exigences des affaires obln>ent à 
se retirer. Une réputation d'honorabilité commerciale°et de 
capacité vous a précédés ici. Les suffrages que vous avez 
obtenus prouvent que le Tribunal a été bien inspiré en vous 
désignant au choix de MM. les électeurs. 

Encore un mot, mes chers collègues. 

Eu nous séparant de vous, nous éprouvons le besoin do 
vous exprimer toute notre reconnaissance des bons conseils 
que plusieurs d'entre vous nous ont prodigués, du concours 
e.laire que tous nous ont prêté dans l'accomplissement de la 
sainte mission de rendre la justice, et de l'indulgente et bien-
veillante amitié que vous nous avez constamment témoiwiée 
Le souvenir en restera profondément gravé dans nos cœurs" 
et nous fera toujours considérer comme la plus belle époque 
de notre vie le temps que nous avons passé au Tribunal. 

M. Devinck, président, et MM. les juges et juges-sup-

pleans nouvellement élus ayant pris place sur leurs siè-
ges, M. Devinck a pris la parole en ces termes : 

Messieurs, 

Nous venons occuper les sièges de celte juridiction qui a 
traverse près d, trois siècles et qui a pursôsa force et sa côn-

soforEe :"
 eSPn

"
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L'élection et la gratuité. 

Mkh, 

présidens; MM 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 31 DÉCEMBRE 1848 

Les bases de l'élection ont été successivement proportion-
nées au développement du commerce et de l'industrie. 

L'édit de 1563, alors qu'il n'y avait à Paris que douze ou 
quinze cents marchands, appelait cent d'entre euxàélire un 
juge et quatre consuls. 

Aujourd'hui que nous comptons plus de 80,000 patenté--, 
26,000 électeurs ont le droit de concourir à la nomination du 

président, des 10 juges et des 16 suppléans qui composent le 
Tribunal de commerce. 

C'est sous l'empire de la loi du 21 août 1848, que les com-
merçansdu département de la Seine viennent de nous confé-
rer la haute mission de statuer sur leurs différends, sur hur 

honneur, sur leur fortune. Nous resterons dignes, M -ssieurs, 
de la considération dont sont environnés ces sièges consulai-
res, nous n'oublierons pas que cette considération est venue à^ 
notre aide, nous a soutenus dans les épreuves difficiles que 
la juridiction vient de traverser, et que, lorsqu'un instant 
tout était, pour ainsi dire, mis en question, elle a été pro-
tégée par le sorvenir des hommes honorables qui nous ont 
précédés, par le souvenir de notre vénérable doyen et de ses 
dignes élèves. 

Grâces leur en soient rendues ! 

Notre reconnaissance leur est assurée; et comment pour-
rions-nous mieux la leur témoigner qu'en cherchant à les imi-
ter? C'est en consultant leurs travaux, en suivant leurs exem-
ples, que nous pourrons justifier les suffrages de nos conci-
toyens. Les fonctions qui nous allons remplir sont laborieuses 
et difficiles ; elles demandent un entier dévoûment, elles exi-
gent même quelquefois le sacrifice des intérêts personnels. 

Que ceux d'entre vous, mes chers collègues, qui nous ap-
portent pour la première fois leur concours, ne s'elîraie.ut ce-
pendant pas des difficultés qu'ils rencontreronl au début. 

Ils vont peut-être siéger à une de ces audiences de causes 
sommaires où sont appelées cinq à six ce -;ts affaires. 

Qu'ils sachent que la plupart sont jugées par défaut, un 
grand nombre contradictoircmenl, mais presque pas par voie 
de conciliation, en accordant terme et délai aux défendeurs; 
que d'autres sont renvoyées, avant faire droit, devant MM. les 
juges commissaires ou devant des arbitres rapporteurs ; que 
celles vidées à l'audience, après discussion, ne présentent or-
dinairement qu'un point facile à juger; que, si une difficulté 
sérieuse s'élève, la cause est mise en délibéré, ou renvoyée à 
une audience de grand rô'e, afin de donner aux justiciables 
ou à leurs défenseurs le temps nécessaire pour éclairer la re-
ligion du Tribunal. 

Ici M. le président donne à ses nouveaux collègues 

de sages conseils sur la manière de rendre la justice avec 
conscience et discernement. 

Tels sont, mes chers et nouveaux collègues, les conseils qui 
nous ont été donnés par nos anciens, les exemples que nous 
avons vu pratiquer par les hommes recommandables qui vien-
nent de descendre des sièges consulaires. 

Tel est l'exemple qui vous est laissé par l'honorable collè-
gue qui vient de procéder à no're iris allation, par celui dont 
le zèle (c'airé, durant prè* de huit années, n'a pas faibli un 
seul instant et dont la modestie égale la capacité. 

Qu'il me soit permis de faire entendre dans ce sanctuaire 
les nobles expressions dont se servait à son égard M. le minis-
tre de la justice, en lui adressant l'ampliation de l'airèté qui 
le nommait chevalier de l'ordre de la Légion-d'Honneur : 

» Votre demande, monsieur le prés dent, a été aussitôt ac-
cueillie que présentée ; c'est la récompense justement donnée 
au mérite réel et modeste. La France tout entière sait, en ef-
fet, avec quel zèle et quelle abnégation les Tribunaux de com-
merce en général , le Tribunal de "Paris en particulier, ac-
complissent l'œuvre difficile, délicate et laborieuse que la loi 
confie à leurs lum ères, à leur activité, à leur expérience. Ce 
zèle, eette abnégation ne se sont pas démentis même au mi-
lieu des circonstances graves que le pays vient de traver -
ser. 

» Consacrer par un signe d'honneur de tels exemp'es de 
dévoûment au devoir, ce n'est pas seulement honorer ce qui 
doit être honoré, c'est consacrer la sainteté du devoir lui-mê-
me, cette première loi des républiques. » 

Il est glorieux pour notre cher collègue Barthelot, dont là 
considération réfléchit en ce moment sur la juridiction, d'a-
voir été ainsi apprécié par l'honorab'e M, Marie, par .ce bon 
citoyen qui a donné à son pays tant de preuves de dévoue-
ment, de courage et d'abnégation. 

M. le président exprime les regrets qu'éprouve le Tri-

bunal de la retraite de MM. Letellier-Delafosse, Gallais, 

James Odier, Léon Vallès et Denière fils, et donne la sia-

tistique des travaux du Tribunal pendant l'année qui 

Tient de s'écouler. Nous regrettons que l'abondance des 

matières ne nous permette pas de donner cette intéres-
sante partie de son discours. 

M. le président fait connaître les autres travaux aux-

quels s'est livré le Tribunal pour obtenir du Gouverne-

ment des modifications à la législation dans les circons-

tances difficiles que le commerce a eu à traverser depuis 
le mois de février dernier. 

JtfSTtCK CUl.HINEL'LE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 30 décembre. 

(Mur-

Tel est, mes chers et anciens collègues, dit M. le président 
en terminant, le relevé sommaire des principaux travaux que 
constaté le registre de vos délibérations. 

Monsieur le greffier, vous avez fait preuve d'une activité 
éclairée, nous sommes heureux de constater que vous avez 
abrégé de quatre jours le délai dans lequel se délivrent les 
expéditions. 

Messieurs les agréés, votre utilité a été reconnue par l'ex-
périence. Les commerçans, dont le temps est précieux, ne 
peuvent rester à l'audience une partie de la journée pour y 
faire juger une contestation quelquefois très grave, mais le 
plus. souvent de minime importance. Ils ont besoin aussi 
d'être éclairés sur les actes qu'ils passent, sur les obligations 
qu'ils contractent. Il est naturel, indispensable, qu'ils puis-
sent s'adresser, dans ces cas divers , à, des hommes spéciaux 
ayant la connaissance de la jurisprudence commerciale et la 
pratique des affaires. 

Il était du devoir de la juridiction de signaler à la con-
fiance des justiciables un certain nombre de personnes pré-
sentant toute garantie de moralité et de capacité, et, à au-
cune époque, votre barreau n'a offert une réunion d'hommes 
plus dignes delà bienveillance du Tribunal. Vous vous êtes 
chargée gratuitement de la défense de pauvres ouvriers et do 
fommerçans malheureux, vous avez fait les avances pour 
faire reconnaître leurs droits. Par une conduite semblable, 
vous vous rattacherez encore davantage à la juridiction con-
sulaire, dont l'un des principes est la gratuité. 

Encore quelques mots, mes chers et nouveaux collègues; la 
réputation d'honorabilité, de capacité qui vous a précédés 
dans eette enceinte va grandir de tout le dévoûment que vous 
apporterez dans l'accomplissement de vos fonctions. 

S'il y avait de notre part négligence, indifférence, ce serait 
vin oubli du devoir; nous verrions disparaître immédiatement 
ce prestige qui nous environne, se rompre cette douce confra-
ternité qui nous réunit tous en une même famille. 

Mais il n'en sera pas ainsi, et nous conserverons intacte à 
la juridiction consulaire cetle considération de près de trois 
siècles qui nous a été léguée par nos prédécesseurs. 

Après cediseours, qui a été accueilli par des marques 

nombreuses d'approbation, M. Lantoine, greffier en chef, 

adonné lecture du tableau de la répartition entre MM. 

les juges et juges-suppléans nouveaux des faillites et 

des liquidations judiciaires qui avaient été confiées aux 
juges sortans. 

M. le président a ensuite donné lecture de la liste des 

cinquante Juges complémentaires qui, aux termes de la 

loi nouvelle, doivent être adjoints au Tiibunal pour sié-

ger dans le cas d'absence ou d'empêchement des juges 

et suppléans titulaires et a tiré au sort l'ordre dans lequel 
ils devront être appelés. 

L'audience d'installation a ensuite été levée. 

M. SIMON BERNARD. — CLUBS DE BELL.EVIF.L.E ET DES BAT(7 

UXOLI.ES. — EXCITATION A LA HAINE DES CITOYENS LES 

UNS CONTRE LF.S AUTRES. — ARRÊT PAR DÉFAUT.. 

A dix heures du matin, la Cour prend séance et l'h is-

sier appelle la cause entre M. le procureur-général de la 

République, et le sieur Bernard se présente ; il annonce 

qu'il aura une exception préjudicielle à présenter. 

M. le président, avant de lui donner la parole, lui de-
mande ses noms et qualités. 

Leprévenu : Bernard (Simon-François) , journaliste , 
demeurant rue des Trois-Frères. 19, à Paris. 

M. ie président lui donne alors la parole. 

« Messieurs, dit Bernard, j'élève une exception préju-

dx'elle ; en l'état politique du pays, je ne réanimés à 

personne le droit de s'immiscer dans les réunions du 

peuple souverain; il est au-dessus d; s lois écrites ; le 

peuple souverain a le droit de discuter toutes lesfuniKS 

sociales poss bles, la famille, la propriété et toutes les 

i.ifamies qu'elles renferment. Les systèmes, je suis heu-

reux de les coiïibattre el de ne pas les entendre comme, 
vous... Du reste...» 

M. le président: Mais dites-nous donc quel'e exception 
vous avez à présenter? 

Le prévenu : Mon avocat parlera au point de vue du 
droit. Moi... 

M.Je président : Alors je vous retire la parole. 

Le prévenu : EL moi je vous retire ma présence 
mures ) 

Le sieur Bernard prononce vivement ces paroles, se 

couvre et se retire. I, est rappelé par ordre de M. le pré-
sident. 

M. le président : Vous mettez votre chapeau après avoir 
injurié par votte ton la Cour et le jury ... 

Le prévenu : Si vous me connaissiez, vous sauriez que 

je n'insulte jamais personne, parce que je ne permetirai 

à personne de m'insuller. Je vous ai dit : Je me retire. 
J 'en ai le droit. 

M., le président: Oui, retirez-vous. 

Le sieur Bernard se relire. 

La Cour donne défaut contre lui, et ordonne que lec-

ture soit donnée des procès-verbaux dressés par MM. les 

commissaires de police chargés de la surveillance des 

clubs de Belleville et des Balignolles. Il en résulte que 

Bernard a commis le délit d'avoir cherché à troubler la 

paix publique, attaqué la propriété et les droits de fa-

mille ; le délit d'avoir excité à la haine et au mépris du 

Gouvernement républicain, et d'avoir outragé on tourné 

en dérision une religion dont l'établissement est reconnu 
en France. 

Nous ne donnerons pas le procès-verbal de MM. les 

commissaires de police in extenso : il nous suffira d'ex-

traire de ces proeès-verbaux l'explication de la devise 

républicaine attribuée au prévenu : « Oui, vous n'aurez 

sous la République actuelle qu'une liberté, celle de voler 

si vous avez faim, et sous la condition d'aller en prison ; 

celle d'assassiner, si vous voulez monter sur l'échafaud ; 

car il faut que vous saihez que les riches n'y vont pas, 

ils ont de l'argent pour séduire les juges: et voilà ce 

qu'on appelle égalité. Quant à la fraternité, pourrait-elle 

exister entre les ouvriers et les patrons, quand les pre-

miers, après avoir consacré leur vie à enrichir les se-

conds, peuvent à peine trouver l'hôjital?,.. Cette réunion 

est aussi sacrée qu'un sermon fait à l'église et dans lequel 

on vient vous dire: trois ne font qu'un, et autres bêtises 
que vous écoutez en silence... » 

Ces paroles étaient prononcées à Belleville; aux Bali-
gnolles, aux termes du procès-verbal du commissaire de 

police de cette commune, Bernard n'était pas moins vio-

lent en parlant des propriétaires et des capitalistes, qu'il 

appelle voleurs : « Malheur à ceux qui rêvera en t de subs-

tituer un homme aux principes, ceux-là seraient incen-

diés, leurs maisons seraient dévastées ; oui, nous porte-

rions l'incendie jusqu'aux dernières limites. >> -

Après celte lecture, on passe à l'audition des témoins 

assignés par le ministère publie, les deux commissaires 

dont on vient de liie les procès-verbaux. 

M. Diableteaux, commissaire de police à Belleville. 

D. Vous avi z été chargé de surveiller les clubs qui siè-

gent à Belleville. Vous avez, envoyé des rapports. Persis-
U z-vous à les croire exacts ? — R. Oui. 

D. Comment écriviez-vous vos procès-verbaux ? R. 

J 'écrivais sous la dictée de l'orateur, et rentré chez moi 

je rédigeais scrupuleusement ce que j'avais entendu. ' 

M. Duphot, commissaire' de police aux Batignolles est 
entendu. 

D. Vous avez été délégué par M le préfet de p lice pour 

surveiller les clubs de la commune des Ratignolles? — 

R. Oui, et à ce titre, j'ai dû surveiller la conduite du club 

dit Comité de la Jeune-France, dont le sieur Bernard 
élait membre? 

D. Comment proeédiez-vous? — R. Je prenais des 

notes, et rentré à mou bureau, je rédigeais avec soin le 

procès-verbal delà séance et des discours contraires aux 
lois. 

La parole est donnée à M. l'avocat-général de Royer, 
qui s'exprime en ces termes : 

i Que Bernard a commis les délits d'excitation ^8J«J 
civile, au pillage et à l'incendie, d'attaques CO ''W..H«

,U
, 

tiens républicaines, l'Assemblée nationale, la religion de la 

majorité des Français, etc., etc.; 1,,. -.'u 
i Considérant que ces défis font punis et prévus par la 

loi du 17 mai 18111, les art. 87, 91, W du Code pei.al, et le 

décret du 11 août 1818; '. .
 n

Jn 
» Attendu que la peine la plus forte doit seule être appM 

qU
»
e

\djugeant le profit du défaut prononcé contre Bernard ; 
» Condamne Simon Bernard à la peine de cinq ans d eni-

ttl 000 IV. d'amende; liveàcmq uns la durée 

jeune homme n'a jamais mis le pied en n i 

Cet air de viclime, n'avez -vous pas voulu 1?" 

est assez de mode parmi îes orateurs do« i ^oW; 
c 'ubs! IM' 1 -il 

prisoniienient „. 
de la contrainte ptr corps: ordonne que le présent arrêt sera 
imprimé et affiché au nombre de '.Î00 exemplair, s, dont £W 

, .i> ..:„ pour chacune des communes de 

" 'îes placées spéciale-
pour la ville de Paris, et 
li lleville et des Batignolles, iesdites aiîï 

des -clubs de es deux communes ment aux portes du local 
» Condamne Bernard aux dépens. 

— DÉLIT 1) EX-

3 e n'ai | 

'«sur '
a 

Je 

La Cour vient d'entendre les passages incriminés ; ils con-
tiennent treize délits. Le procès-verbal du 1" décembre a 
trait aux délits commis à Belleville ;,il est vrai que la réu-

nion se disait réunion préparatoire pour l'élection du prési-
dent ; mais la Cour n'oubliera pas que, quelle qu'elle soit, 
cette réunion était publique. Je ne dirai pas à la Cour tout 
ce que les procès verbaux renferment; il en résulte que les 
institutions républicaines, l'Assemblée nationale, la famille 
la propriété, ont été attaquées avec une violence extrême', 

soit à Belleville, soitaux Batignolles, attaques que renouvelait 
le prévenu avec une insolence que vous apprécierez, quand il 
se mettait tout à l'heure au-dessus des lois'; attaques contre 
la religion de la majorité, et en des termes que le plus it' 
crédule rougirait d'employer. 

La^Cour doit être sévère, même dans un arrêt par défaut, 
car c'est ici la profanation la plus honteuse du droit de réu-
nion. Je dois aussi appeler l'attention de, la Cour sur cette 
provocation au pillage et à l'incendie qus contient un pro-
cès-verbal ; il est dans le droit, je dirai plus, dans le devoir 
de la Cour de se montrer sévère et d'opposer le frein des lois 
à la propagande de pareilles idées. 

La Cour ordonne qu'il en sera délibéré en chambre du 
conseil. 

La séance est suspendue pendant une demi-dieure. A la 
reprise de l'audience, la Cour rend l'arrêt suivant : 

» Vu la citation directe donnée à Simon Bernard, en vertu 
de l'auiorisation du président des assises; 

» Oui M. l'avocat-général en ses réquisitions pour l'appli-
cation de la loi ; 

» Considérant que la procédure est régulière en la forme ■ 
» Au fond, ' 

» Considérant qu'il résulte des procès-verbaux dressés par 
les commissaires de police- de Belleville et des Batignolles, et 
des débats, que dans des réunions publiques, tenues dans ces 
deux communes et par des discours proférés dans ces réu-
nions, commençant par ces mots : » La France est perdue ! » 

et finissant par ces mots : « Leurs maisons seront dévastées, 
nous porterons l'incendie jusqu'aux dernières limites; » 

AFFAIRE DELENTE. CLUB SAINTE-MARINE 

CITATION A LA HAINE DES CITOYENS LES UNS CONTRE LES 

AUTRES. ATTAQUES AU PRINCIPE DE LA PKOI'RIIÎTK. 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribu-

naux du 27 décembre de la comparution devant le juiy 

du sieur Delenle, pour délits commis à la tribune du club 

de l'impasse Marine. Aujourd'hui un second procès-ver-

bal du commissaire de police l'amène, de nouveau devant 

le jury, et ce ne sera pas pour la dernière fois. Comme 

dans la précédente affaire, il n'a pas cru devoir se faire 

assister par un avocat. 

M. le président : Quels sont vos nom, prénoms et pro-
fession ? 

Le sieur Delente : Quarante-trois ans, bouquiniste. 

D. Où demeurez-vous ? — R. Place du Chevalier-du-

Guet. 

D. Avez-vous un défenseur? — R. Toujours le même, 

Monsieur le président (on rit). 

.M. Commerson, greffier, donne lecture du procès-ver-

bal dressé par le commissaire de police délégué pour sur-

veiller les clubs et qui a constaté les paroles prononcées 

par Delenle au club de l'impasse Sainte -Mat ine. 

M. le président : Vous êtes prévenu d'avoir attaqué les 

institutions républicaines et excité les citoyens à la haine 
les uns contre les autres. 

On entend le commissaire de police qui répète les ter-

mes de son procès-verbal et y ueisiste. 

M. le président : Delente, vous connaissez le procès-
verbal ? 

Le sieur Delenle : Voulez-vous me donner la parole ? 

^M. le président : Oui, mais fixons bien les points sur 

lesquels doit porter le débat, c'est votre intérêt. 

M. le président lit de nouveau le procès-verbal dressé 

par M. le commissaire de police et dont les principaux 

passages vont se retrouver dans l'interrogatoire du pré-
venu. 

ÎU. le président : Delente, vous venez d'entendre le 
procès -verbal ? 

Le prévenu : Je n'ai pas reconnu mes pensées dans ce 

procès-verbal; je ne comprends pa> ce qu'on m'attribue; 

donc, je n'ai pas pu parler comme le constate le commis-
saire de police. 

M. le président : Merlieux, voire président, ne vous a-

t^il pas dit que vous alliez traiter les questions de la fa-

mille, de/la propriété, de la religion ; qu'il fallait pren-

dre garde eu touchant à ces trois bornes, c'est ainsi qu'on 
j appelle ces questions. 

Delente: Oui, le débat s'est engagé ainsi, elle commis-

saire de police a eu raison de consiater que quand je suis 

monté à la tribune, j'ai dit que j'étais ému; on l'est à 

moins quand on essaie de parler politique, et qu'on ne 
sait pas toute la valeur des mots. 

M. le président : Vous avez dit, en parlant de la loi sur 

les clubs : » Il est immoral que le magistrat vienne con-

stater les délits que 1 ignorance peut l'aire commeltre, au 
lieu d'éclairer l'orateur ! » 

Leprévenu : J'accepte la responsabilité de cette pen-
sée. 

M. le président : Il ne s'agit pas de cetle responsabilité; 

nous n'avons pas le droit de critiquer vos principes, mais 

vos actes : Nemo audilur perire volens. Vous savez le 
latin ?... 

Le prévenu : Je po rrais le savoir (on ril), mais je ne 

le sais pas; je serais trop heureux de la oir le frai çiis. 
(Nouveaux rires.) 

M. le président -. Vous comparez le magistrat qui ver-

balise à un prêtre de l'inquisition qui torture et dit avoir 

fait son devoir; et vous désirez qu'au lieu de constater 

vos délits, le magistrat vous arrête et vous p.évienne. 
Leprévenu : Oui. 

M. le président : Mais remarquez que si le magistrat 

qui a verbalisé avait eu ce pouvoir, ce serait ls censure, 
et elle n'est pas républicaine. .' 

Le prévenu : Ah ! mais ce n'est pas ainsi que j'entends 

l'intervention du magistrat : au lieu d'«rrêter mon dis-

cours et de constater des contraventions, il serait mieux 

que le magistrat prît la parole après moi et réfutât mes 
erreurs, si j'en commettais." 

M. le président : Vous dites que vous avez reçu des bles" 
suzes au service de la République ? 

Le prévenu : Oui, des blessures physiques ; les blessu-
res morales sont plus nombreuses èncore ! 

M. le président : Vous avez dit en vous résumant : Je 
rugis en pensant à ces choses. 

Leprévenu : Je n'ai pas dit cela : je ne suis ni un ti-
gre ni un lion ; je suis plutôt un mouton. 

M. le président : Avez-vous dit aux auditeurs du club 

de faire de la propagande, d'aller au cabaret \ rêcber le 

socialisme, eu ajoutant : « Vous y trouverez des huîtres 
faites-en des hommes » ? 

Leprévenu : Oui, mais c'est à une autre séance du mê-
me club. 

M. le président : Vous êtes venu au club pour racon-
ter l'histoire de votre jeunesse? 

Leprévenu : Non, j'ai reconté nia jeunesse parce que 

je croyais éviter ainsi qu'on me fasse de la peine. 

M. le président : Votre histoire n'est-elle pas une apo-

logue ? Vous racontez votre naissance, pour attaquer la 

famille ; une visite à un château, pour attaquer la pro-

priété; une visite à un prêtre, pour attaquer la religion. 

Vous ayez dit : Je suis bâtard, ma mère est victime de la 
corruption d'un grand seigneur. 

Le prévenu : Je n'ai pas dit la dernière phrase. 

M. le président : Vous avez dit: on m'a conduit au châ-

teau de mon père, et là, nous avons élé menacés d'être 
fusillés, ma mère et moi. 

Le prévenu -. Je ne reconnais pas bien ma pensée : ce 

sont des phrases cousues ensemble ; mais le fond est 

vrai: cette menace est un grand événement dans ma 
vie. . ■ i 

M. le président: Cela est arrivé en 1810. En 1810, un 

grand seigneur qui veut faire fusiller une femme, un en-
fant!... 

vea ix rires.) 

Le prévenu : Non, Monsieur le président 
eu celle! ambition. 

M. le président : Voilà pour votre apolo«i 

mille. Arrivons à la religion. Vous avez dit
 a

 l'a 

allé ensuite chez un curé en me disant h
s
 ^ ,".

 Je
 sujg 

ces mots le curé me reçut comme nous avait *
e

U 
grand-seigneur. »
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eçu
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L,c prévenu : J'ai dit que le curé m'avait
 m 

qu'il s'était mal conduit à mon égard ; il
 a

 <]; '
 r

eçu 
naissance comme un opprobre.

 on
oiicé ^ 

M le président: Avez-vous dit qu'on vout 

voyé de l'eau de vaisselle, comme on en envc/!^'
 e,u 

aux malheureux?
 10 eQcorjB 

Le prévenu : Non, je n'ai pas pu dire tout col* 
" v.» . A ...... ,11. v.ud. 

M. le président : Avez-vous dit que vous éti 

avant vingt ans?
 ez 

se 

f r°yez-le 

liste a-

Leprévenu: Oui, et sans le savoir en m'occu " 
mes misères et de celles des autres. f

1
*
1

"
1
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M. le président : Vous avez ajouté: Moi -.-

sang et eau et qui n'ai pas assez de terre pour v" f W 

le tuyau de ma pipe, je ne comprends pas que !
 l,:r 

ait le droit de vendre un château, une lerre J ».
 u 

Le prévenu : Non, je n'ai pas dit cela -, "la ventp A< 

clnJteau a toujours été permise. Je n'ai rien à dira '
n 

ce droit.
 lie «>ru

re 

M. le président: Vous avez dit: La société ne 
pose que de voleur et des volés. 

Le prévenu : Non ; cette théorie est celle des brie- • 

M. le président: Oui, vous avez raison-, car sfi'
8

' 

suivait ce système, les volés de la veille se révoltera 

ils prendraient les tenes, et seraient les voleurs d T'" 
demain (on rit). Vous voudriez que la richesse allât 
riiitellige.;ce, et fût en rapport avec elle ?

 a 

Le prévenu ■■ Oui, c'est mon principe. 

M. le président ■■ Tout le monde tend à cela 

bien. Vous avez parlé de vos malheurs sous la Resta 

lion, c'est une prétention que je ne vois pas jus4if!'
a

" ' 

vous avez été arrêté en 1831 pour coups et délits coram'' 

conire la loi qui régit les crieurs publics; vous avez 'u 

arrêté pour complot plusieurs fois, et vous avez conina
6 

devant la Cour des pairs ; vous avez été amnistié par 2 
gouvernement en 1837 et en 1841 ; vous avez été a/ 
rêté... 

Delente, vivement : Pourvoit Oh! à l'occasion de 

récompenses nationales, le journalisme s'est complu ' 

signaler ce fait. Je n'ai pas réfuté le journalisme, niais 

ici je veux protester hautement ; j'ai obtenu une 'ordon-

nance de non-lieu ; vous savez mieux que moi ce quê 
cela signifie.

 x
 " 

M. l'avocat-général de Royer soutient la prévention et 

l'audience est suspendue pendant quelques ins,tans. ' 

A la reprise de l'audience, M. le président donne la 
parole au prévenu. 

Le sieur Delente, qui s'est placé au banc des avocats 

déroule un papier qui contient sans doute les jalons de sa 
défense, et il s'exprime ainsi : 

Citoyens, 

J'ai à m'expliquer devant vous sur las faii.s qui sont l'objet 
de la prévention. Ce n'est pas en philosophe qui vient ici 
soutenir des doctrines devant vous que je veux parler, mais 
en citoyen qui sent qu 'il a un devoir à remplir et qui vient 
s'en acquitter honnê ement et franchement, . 

Je déclare à l'avance que je n'ai aucune raison particulière 
pou r vous dire de ces choses qu'on prétend que j'ai dites dans 
les clubs. Si je vous parle de ma vie, si j'en ai parlé ailleurs, 
ce n'est pas pour qu'on s'occupe de moi, c'est parce que eela 
se lie entièrement aux opinions que je professe. Je sais que 
ma personne n'a ri n d'intéressant et que ma vie ne vaut pas 
qu'on s'en occnpe ; c'est par cela que j'ai débuté au club 
comme je débute devant vous. J'ai cru que cela était utile à 
dire, afin de faire ressortir l'imperfection des formes sociales 
sous lesquelles nous vivons, et non pour exciter la haine con-
tre les riches : je n'avais rien à gagner à cela, j'aurais été 
fou de le faire. 

M. l'avocat de la République a nié ces intentions ; il a 
même nié les services que je prétends avoir rendus ; libre a 
lui ; mais je.le mets en demeure-de prouver que je n'ai pas 
dit vrai. M. l'avocat de la llépublique vous a dit aussi que 
j'avais eu le cynisme de me vanter d'être bâtard. Ouk, il y a 
du cynisme à être bâtard, mais le cynisme n'est pas pour le 
pauvre enfant qui ne demandait pas à nôtre ainsi ; il Mf 
pour ceux qui lui ont donné lejour, pour la société qui lui re 
de semblables choses. Est ce moi qui suis cause si un enlant 
de quatre ans a été repoussé du château de son père et traite 
de terroriste? C'est sans doute parce qu'il élait pauvre e 
.mendiant. A ce compte, les pauvres et les mendiaiis seront 
toujours des terroristes pour les riches et pour ceux qui ont 
des châteaux et qui mettront toujours entre eux et les men-
dians des valets et des grilles, Ah ! si ces hommes voyaient 
dei frères dans les pauvres, il les accueilleraient en treres ; 
ils ne leur opposeraient plus leurs valets, leurs grilles et leuis 
chiens. 

Ma mère avait seize ans quand elle fut séduite par un 
grand seigneur. Un jour elle me pritdansses bras et nous no j 
présentâmes au château de mon père. Il n'y était pas; ce 
son père qui nous reçut et qui lui cracha à la face ces an ^ 
paroles : « Allez-vous en ; vous avez deshonoré mon nii . 
Elle était pauvre, il était riche; il avait le droit d«U»*Fj 
lent. Je me suis souvenu de cela, et voilà pourquoi J"

1 

P
ar

^* hai-
Cs ne fut pas tout : le prêtre de la paroisse, dans

 s& c
 ' ̂  

re, montrait ma mère au doigt, et disait à ses ouailles ■ 
le crime et la débauche. La pauvre femme m'abanaoi ^ 

tout le monde la méprisait à cause de moi. Les P
a

)
saus

'
nlû

i
i pauvres cependant, furent inexorabl s pour elle et poiu ^ 

Le; enfans, des niais de dix à douze ans (on esttoujotns 
à cet âge quand l'éducation n'a Das corrisé le naturel] 

Le prévenu : Oui, Monsieur le président; c'est exact ! 
c'était en 1810. 

M. le président continuant : Cela vous arrivait, parce 
que nous étions terroristes ? 

Le prévenu : Je n'ai pas dit cela ; je ne comprends 
pas. 

M. le président : Ah ! faites attention. Si nous n'avions 

pas jugé tout à l'heure une affaire par défaut , nous au-

rions vu un jeune homme se targuer devant un club 

d'avoir pourri dans les cachots de la monarchie ; or, ce 

rebutaient et me frappaient. Je voyais les bonnes des e 

me. 
nfaiis 

et quand je 
• leur 

n a pas corrige 
Je voyais les bt 

riches les caresser et leur donner des bonbons ; 
voulais m'approeber, on me repoussait avec dédain, ] ^ 
faisais horreur, parce que jétais pauvre et déguenillé 
que ce soit un sentiment bien naturel,, car j'avoue qu

e 

même je l'éprouve quand je vois un individu sale et 6 

Citoyens, si vous défendez la société, moi aussi je
 fl 

fends. C'est tout ce que je viens de vous dire qui m'a rer.i ; 
cialiste radical. Savez-vous à combien peu il a tenu 4 
devinsse un vagabond et un voleur ? Croyez-vous qn^ J^.^. 
pas dù lutter quand je voyais de jeunes çnfans riche*

 a
f. 

sés par leurs mères, quand je voyais des pères tendre 
fectueux tanant leurs enfans chéris par la main et '

e 

duisant à la messe ? Et moi, ['étais délaissé, j'é ais pa**
1

 ' 
souffrais la faim ; mais 

Je 
j ai toujours su rester honri^

6
— 

pleurais, et quand je voyais que j'allais commeltre
 u

.
 rg

j
s 

tion qui pouvait nuire à autrui, je m'arrêtais et..- j
e

 P ,
0
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encore. C 'est alors que le sentiment religieux s'est dev 

en moi avec une grande puissance. ce son' 
Je ne suis donc pas un anarchiste. Les anarchistes, . 

ceux qui disent aux pauvres, en leur montrant les 
Voilà vos ennemis ; voilà ceux qui possèdent ce don^ 
manquez ! et aux riches, en leur parlant des pauvres • 
de la canaille; protégez-vous contre elle par des fosse.^ 

vou» 
Ces' 

ce sont des rl 

(fi 

des grilles. Voilà les ennemis de la société; 
pons politiques. Demandez-leur si, comme moi, i 
respecter la propriété. Je le répète, les vrais coupa

0 

sont ceux qui ruinent le riche pour allumer le P
auv

.
re

'
 ve

u* 
Moi, je ne connais qu'un seul ennemi, et je lui ^

 ]>ia(l0
-

beaucoup; c'est la division qui est engendrée pal 

'â-rauce. „ qu 
Mes théories se résument en quelques mots : Je ne '{'jours 

tre asphyxié par lé froid ou par la chaleur,
 cest

 ,„
nl

J

1
,
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On peut souffrir pour avoir trop coin me 

Je plains le riçK^Jjj 
nie èlre asphyxié 

souffre pour n'avoir pas assez 
dis que celui qui dépense au-delà des besoins prescri ^f

a
ira 

nature, est aussi malheuroux que celui qui_ ne peut s 
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Wins- que plus le riche dépense et plus il est malheu-
1f,fToiil 'pourquoi je n 'ai pas besoin de ses riches.es. 
' reaui perd l'espèce humaine, c'est que 

1 P heureux Et alors, voyant ce) ,, je 
Crnous n vers Dfcu. Sur la terre, ce qui est b.en — 

;
 ici on loue ce qu'on blâme la-bas ; je 
là-dedans. Je ne voudrais pas manger 

es lois sont faites 
me suis dit : Re • 

d'Iuii est mal demain 
„. vois pas bien clair 
S hiT soupe deux lois par jour pendant une semaine et n en 

r uas à manger dans la semaine suivante. Cela nest pas 

bie°n réglé, voyons, retournons à n Dieu, demandons-lui le re-

e à° cette organisation vicieuse. Alors j 'ai vu clair, et je 

me suis dit : Tout U l 'heure ça va s'arranger. (On rit.) 
Oi .andje suis venu à Paris, j'ai ete trappe de la m 'gnili-

,
P
nce de tout ce que j 'ai vu. Au mil eu de ces magnificences, 

jl „'v avait pour moi qu'une sellette sur laquelle je décrot-

tais 'les Vassans. " 

ïeauï Messieurs, 

Combien de fois je me suis dit, en voyantees 
bien vêtus, bien couverts : Oh 1 qu'ils doi-

„t savoir de belles choses ! que je voudrais qu'ils parlassent 
devant moi ! Mais je n'osais pas les approcher ; j'avais peur 
d'être rebuté. J'étais comme le lièvre qui fuit toujours parce 
uu'on le chasse sans cesse. Cependant je les écoutais parler, et 
e restai convaincu que ce n'était que des machines a digérer. 

et (Rire général.) Je retournai à Dieu, et j'en fis mon aide 

nionappui. . 
Le prévenu discute ensuite, avec une grande animation de 

paroles, mais sans colère et sans mauvaises passions, les dé-
lits relevés contre lui, et termine en disant : Je vous ai parlé 
avec ma conscience, jugez-moi avec la vôtre. Le reste est inu-

tile : J'ai dit. 

M. le président résume les débats. 

Le jury ayant- déclaré le prévenu coupable, il est con-

damné à un an de prison et 1,000 fr. d'amende. 

Cette peine se confondra avec celle que la Cour a déjà 

prononcée par son arrêt du 26 décembre. 

CHROIVIftUE 

PARIS, 30 DÉCEMBRE. 

Les modifications ministérielles dont nous parlions 

hier sont annoncées par le Moniteur. 

M. Léon Faucher, est nommé ministre de l'intérieur, 

en remplacement de' M. de Maleville, dont la démission 

est acceptée. . 

M. Lacrosse, vice-président de l'Assemblée nationale, 

est nommé ministre des travaux publics, en remplace-

ment de M. Léon Faucher. 

M. Buffet, représentant du peuple, est nommé ministre 

de l'agriculture et du commerce, en remplacement de M. 

Bixio^dont la démission est acceptée. 

Voici les paroles prononcées hier par M' Boinvilliers, 

bâlonnier de l'Ordre des avocats, sur la tombe de M" 

Rozet : 

Auprès de cette tombe qui va se refermer pour toujours, 
c'e t à moi de prononcer, au nom de tous, l*s dernières pa-
roi :s d'adieu, tristes paroles auxquelles se refuse la douleur 
d'un pareil moment, et qui sont cependant un pieux devoir 
envers ceux qui ne sont plus. 

Rozet, notre ami, naguère encore le compagnon de nos 
travaux; jeune encore, homme de talent, déjà homme de 
haute espérance, et en même temps, chose rare, homme d'un 
esprit calme et modeste, nous voici réunis auprès de toi pour 
la dernière fois. Jamais nous ne nous retrouverons dans ce 
monde, et cependant, il y a quelques jours- encore, il était 
parmi nous, livré comme nous aux devoirs de chaque jour. 
Nous voyons encore cette physionomie heureuse, ces traits 
réguliers, pâles, et empreints d'une certaine mélancolie ; ce 
regard intelligent et doux, qui semblai t exprimer parfois une 
crainte vague de l'avenir. 

Frappé avant le temps, au milieu d'une jeune famille dont 
il éiaii le digne chef, et à laquelie semblait promise, pour 
longtemps encore, la douce et puissante protection de son in-
telligence et de son cœur. 11 nous est regrettable à tous l s 
titres, et profondément regretté. Les jeunes amis du Barreau 
le pleurent autour de nous, et les anciens de l'Ordre sont; ve-
nus religieusement accompagner jnsqu'iu leur jeune collègue 
du Conseil. 

Que la paix soit avec l'homme de bien qui n'est plus, et 
que son souvenir soit transmis, comme un précieux héritage, 

• à ceux qui passeront après lui sur cette terre ! 

L'Ordre des avocats est convoqué pour samedi pro-

chain 6 janvier, à l'effet d'éiire un membre du Conseil de 

l'Ordre, en remplacement de M. Baroche. 

Le scrutin sera ouvert à neuf heures et fermé à midi. 

— Les membres de la Commission instituée sous la 

présidence de M. le conseiller Victor Foucher,, sont, de 
retour à Paris. 

— M. le premier président Troplong a présidé aujour-

d'hui la 1" chambre de la Cour d'appel, où se sont pré-

sentés M. Devinck, -président, les dix juges nommés, les 

uns pour deux ans, les autres pour un an, et les seize ju-

ges suppléans élus au Tribunal de commerce de Paris. 

M. Baroche, procureur-général, a présenté, confor-

mément au décret du 3 août dernier, les procès-verbaux 

d'élection qui lui avaient été adressés, et a requis qu'il 

fût procédé à la réception de ces magistrats, qui ont tous 

répondu à l'appel de leurs noms fait par M. le gref-
fier. 

M. le premier président a aussitôt prononcé l'arrêt par 

lequel la Cour, donnant acte au procureur-général de la 

présentation des procès-verbaux, a déclaré que les ma-

gistrats présens étaient reçus en leur dite qualité, pour 

être ensuite installés conformément à la loi, et ordonné 

que l'arrêt serait transcrit sur les registres de la Cour. 

M. le premier président a donné ordre aux huissiers de 

reconduire les membres du Tribunal, qui ont à l'instant 
quitté l'audience. 

—■ On demandait aujourd'hui devant la i' chambre de 

' la Cour d'appel, la remise à huitaine d'une affaire dont 

M* Rçzet avait été chargé. En accordant celte remise, M. 

le président Poultier a dit : « Nous avons été vivement af-

tectes de cette mort regrettable. Tout ce qui afflige le 
Barreau est un deuil pour la Cour. » 

i T
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Hecte faite aujourd'hui par MM. les jurés de 

deuxième quinzaine de décembre a produit 140 francs. 

■Letie somme a été attribuée ainsi qu'il suit : 70 francs à 

'a colonie de Mettray, 35 francs à la société de patrona-

ge des jeunes orphelins, et pareille somme de 35 bancs 
à l'œuvre de Saint-François-Régis. 

— L'audiencier de la police correctionnelle fait en-

tendre ces mots sacramentels : Pour M. lé procureur de 

la République contre Antoine Boisjoli ! Aussitôt un in-

dividu gros comme un muids se lève avec effort du banc 

des prévenus et s'écrie : « De quoi? de quoi? je n'ai rien 

fait ni rien dit à M. le procureur de la République, moi... 

Je n'ai pas eu avec lui la plus légère des bisbilles... Je 

le respecte et je le vénère... 11 y a erreur-touchant mon 
individu. » 

Af. le président : Aussi n'êles-vous traduit devant nous 

que pour outrages à des gardiens de Paris. 

Leprévenu: Oh ! ça, à la bonne heure... ça se peut 

bien... je ue leur dois rien aux gardiens de Pari*... Mais 

le pr< cureur de là République, c'est autre chose ; il a 
toute mon estime, je le déclare. 

Le gardien de Paris uni a arrêté le prévenu dépose : 

Ce gros joufflu était soul commounevendange ; il ne pou-

vait pas se teliir, et, tout gros qu'il est, ou l'aurait ren-
versé rien qu'en soufflant dessus. 

Ze prévenu : Oui, àehe, zéphir! 

Le témoin: Il tapait sur la table à grands coups de 

poing, donnait dans le comptoir des coups de pied plus 

grands encore, en disant qu'il voulait un litre d'eau-de-

vie; il ajoutait: «Je parie 20 fr. que je l'avale comme 

une pilule... — Mais, malheureux, qu ! je lui dis, c'est la 

mort que tu avalerais là; va donc te coucher... » Oh ! a-

lors, si vous l'aviez vu ! il écumait, les yeux lui soiluient 

delà tête, et il m'en a dit, il m'enadt!... 

M. le président : Que vous a-t-il dit ? 

L.e témoin : Rrigand, chauffeur, bourreau du Couver-

nement... U m'a dit qu'avec mon chapeau en pain de su-

cre j'avais l'air de Rotomago. Un garde mobile qui pas-

sait étant venu à mon aide, il l'a empoigné par la cein-

ture, l'a secoué comme un prunier, et lui a dit : « Je te 

retrouverai, loi ; tu passeras par mes mains... Tu es mo-

bile, moi je te rendiai immobile... Avec ça que je les 

porte dans mon cœur, les moiniaux de ton plumage. » 

M. le président : Vous a-t-il frappé? 

Le témoin : Il a essayé; mais comme il ne pouvait pas 
se soiteuir, il n'y a pas eu moyen. 

M. leprésident : Boisjoli, qu'avez-vous à répondre à 

la déclaration que vous venez d'entendre? 

Le prévenu : Il y avait plus de dix-huit mois que je 

voulais, dépenser à déjeûner, pour moi tout seul une piè-

ce de 10 fr. Comme cette envie-là m'étouffait, je me dé-

cidai à m'en aller chez Tonnelier, au Maine, et à me bour-

rer, là, je dis comme un millionnaire. 

M. le président : Qu'est-ce que tout cela a de commun 

avec la prévention dont vous êtes l'objet ? 

Le prévenu : Laissez-moi vous dire... Pour lor3 j'avais 

déjà mangé que j'étouffais, et je n'avais encore dépensé 
que 3 fr. 12 sous. 

M. le président : Encore une fois, venez donc aux fails 
de la prévention. 

Le témoin : C'est pour vous dire que ne pouvant plus 

manger, je me suis mis à boire jusqu'à ce que les 10 fr. 

y soient... Je me l'étais juré, et un honnête homme n'a 

que sa parole... Alors fallait voir comme ça allait ! les 

litres blancs, les litres rouges, le café, le pousse-café, la 

goutte de consolation, tout le tremblement !... Je ne 

croyais pas que c'était si difficile de manger une pièce de 
10 fr. 

M. leprésident : Vous étiez complètement ivre ; le té-
moin l'a déclare. 

Le témoin ! Voilà !... alors j'ai pu m'évaporer en mots 

légers et inconséquens contre le gardien ; mais ce n'était 

pas mon cœur qui parlait. Je les aime assez les gardiens : 

je trouve qu'ils ont remplacé avantageusement les ser-

gens de ville, et je ne leur en veux pas ; la preuve, c'est 

que je demande pardon-excuse à celui-là, et que je lui 

souhaite une bonne année, et à vous pareillement et à la 
société. ' 

Cette défense, présentée avec un ton de bonhomie par-

faite, a disposé le Tribunal à l'indulgence ; et le Tribu-

nal, sur les réquisitions très bienveillantes de M. Hello, 

substitut de M. le procureur delà République, n'a con-

damné Roisjoli qu'à 25 francs d'amende. 

— Le secrétariat-général de la préfecture de police, 

vacant par suite de la démission de M. O'Rcilly, est dé-
tonnais confié à M. Godeau. 

— Cette nuit, vers une heure, la police a fait à l'im-

proviste une descente dans une maison de jeu clandes 

line, qui fonctionnait depuis deux mois environ , rue 

Crange-Batelière, et devant la porte de laquelle station-

nait régulièrement, jusqu'au jour, une longue file d'équi-

pages et de voitures de remise. Lorsque le commissaire 

de police et l'officier de paix , spécialeifwnt délégués par 

M. le préfet Rebillot, se sont présentés chez le concierge 

dont il a fallu immédiatement s'assurer pour l'empêcher 

de donner l'alarme au moyen d'une sonnette de rappel, 

un grand nombre de joueurs était déji réuni autour du 

tapis vert. Le magistrat, et les agens qui l'assistaient 

tandis que des gardiens de Paris et des volontaires de la 

mobile s'assuraient des issues, étant montés au premier 

étage, occupé par le sieur D..., 'on refusa de les laisser 

pénétrer à l'intérieur, car on les avait vus à travers le 

grillage d'un guichet pratiqué pour reconnaître chacune 

des personnes qui agitait la sonnette; les sommations lé-

gales furent aussitôt faites, tandis que le maître de la 

maison prévenait ses habitués en criant : c'est la police I 

la police ! la porte fut jetée en dedans. 

On pénétra alors dans un appartement, dont chaque 

pièce contenait des tables de jeux couvertes de sommes 

importantes sur lesquelles se ruèrent les joueurs, en op 

posant une vive résistance aux agens. Le calme rétabli 

le commissaire de police ..délégué et l'officier de paix ont 

procédé à la constatation du délit, à la saisie du mobilier 

luxueux qui garnissait l'appartement, et ont sommé les 

personnes présentes de décliner leurs noms , et qualités 
pour être consignés au procès-verbal. 

Quarante-deux personnes, dont quelques dames, entre 

autres la demoiselle Elisa Jacolet dit dame Lefour, ré-

cemment condamnée pour avoir tenu elle-même une mai-

son de jeu clandestine, la dame D..., témoin dans un 

précédentprocès, le sieur C..., dont le nom figure sur une 

elc, liste consignée dans notre précédent numéro, etc. 

ont dû être successivement interrogés. 

De leurs déclaiations il résulte qu'aucun desassistans 

ne faisait partie du prétendu cercle sous l'appât duquel a-

vaieut lieu des réunions quotidiennes, où tout joueur quel 

qu'il fût était admis; que les jeux continuellement prati-

qués étaient le baccarat (le macao), le hnsquenet, lectaps; 

que les enjeux étaient assez considérables, et que les pré-

lèvemers se trouvaient fixés pour le jour à 3 fr. par ban-

que, et pour la nuit à 5 fr., ce qui donnait pour moyenne, 

et en dehors de toute industrie illicite, de 350 à 400 fr. 
par jour. 

A six heures du matin seulement, le procès-verbal du 

commissaire de police, M. Boudrot, a été terminé. Le 

sieur D..., préalablement mis en étal d'arrestation, a été 

alors conduit au dépôt de la préfecture de police, tandis 

qui: le mobilier garnissant les lieux élait chargé sur des 

voitures que l'on avait fait requérir, pour êlre dirigé sur 

la fourrrière du greffe et mis sous scellé jusqu'à décision 
judiciaire. 

— C'est par erreur que d'après un document inexact, 

on avait parlé d'assassinat à propos d'un fait qui s'était 

passé 'la nuit précédente rue de Cléry. Voici ce qui au-

rait eu lieu : une dame qui se livre à un commerce de nou-

veautés, ayant conçu le projet de déménager furtivement 

ses marchandises et une partie de son mobilier au préjudice 

de ses créanciers et de son propriétaire, avaitobtenudedeux 

jeunes gens la promesse de lui prêter assistance dans l'ac-

complissement de son entreprise. Le déménagement de-

vait avoir lieu, l'avant dernière nuit; mais le fils du pro-

priétaire, jeune homme d'énergie, ayant eu connaissance 

de ce projet, résolut d'y mettre obstacle. 

Au moment où la locataire et ses deux amis se dispo-

saient à opérer necturnement le déménagement fraudu-

leux, ce jeune homme intervint, et une collision s'enga-

gea après l'échange de quelques paroles irritantes. 

Tout le reste du récit que nous avons reproduit se 

trouve exact ; dans la rixe inégale qui s'engagea, rixe à 

laquelle 1 intervention des voisins et de la force armée 

mit seule un terme, le jeune fils du propriétaire fut blessé. 

Une arrestation fut opérée, et le commissaire depolicedu 

quartier Montmartre, M. Couesnât, dressa procès-ver-
bal. 

Cette affaire, toutefois, comme on peut le voir, n'a pas 

le caractère d'extrême gravité que lui avait attribué l'exa-

gération d'un premier rapport que, pour notre part, nous 

nous estimons heureux d'avoir à rectifier. 

— Un journal annonçait hier qu'une saisie de cinq ou 

six cents cartouches avait été opérée au domicile de l'ex-

ministre des affaires étrangères, M. Bastide. Vo ci 

ce qui, peut-être^ aura donné naissance à .ce bruit. 

A l'époque assez récente où tout dépositaire du pouvoir 

croyait devoir s'entourer de précautions pour sa défense, 

un poste nombreux fut établi à l'hôtel de la rue des Ca-

pucines, et une certaine quantité de munitions y fut dé-

posée. L'effervescence des premières commotions po-

litiques une fois caimée, et les choses rentrant dans 

l'état normal, les dépôts d'où étaient sortis les armes et 

les munitions, ont demandé qu'il leur en fut fait retour, 

et alors il a été constaté qu'un très petit nombre des car-

touches du ministère des affaires étrangères manquaient 
sur la quantité. 

Cette circonstance, qui s'explique par les déplacemens 

successifs qui ont eu lieu, n'a été l'objet d'aucune inter-
prétation. 

forniepar le colonel Masson, il s'en trouve un que Ion 

croit être du platine. Une pareille découverte donnerait 

un prix nouveau à cet<e contrée. On parle aussi de quel-

ques fragmens de cinabre (minerai de vif argent) qui pro-

viennent d'une mine déjà en exploitation dans le pays. 

Les é, hantillons d'or ont été envoyés a la Monnaie de 

Philadelphie pour y être essayés définitivement. Samedi 

soir, le résultat de cette épreuve a été transmis a Was-

hington, par une dépèche télégraphique composée d'un 

seul mot : Genuine )purj. S'il pouvait encore rester quel-

que doute, celle laconique réponse suffit pour les dé-

truire, j-
Une fois au cœur de ce nouvel Eldorado, le colonel 

Masson nous promène de merveille en merveille; c'est à 

peine si l'or coûte % peine de s^ baisser, et cela non-seu-

lement dans leSacramento, mais dans le lit desséchéde ses 

moin 1res affluens, dans les ravins des collines avoisinau-

tes. Ici, deux hommes ont recueilli en quelques jours utije 

valeur de 17,000 dollars dans un canal long de cent yards, 

et large de quaire pieds. Ailleurs, cinq hommes réunis 

eu société réalisent chacun cinq dollars par jour ; mais ce 

n'est pas assez, et ils transportent leur exploitation sur 

un terrain plus riche. Plus loin, c'est un fermier qui fait 

travailler, sous ses ordres, une cinquantaine d'indiens, 

eî, malgré le taux exorbitant des salaires, il accuse au 

bout de cinq semaines 10,000 dollars de bénéfice (envi-

on 8,800 fr.) 

Bref, la dépêche évalue de 30 à 50,000 dollars (envi-

ron 2°.0,000 fr.) la quantité d'or recueillie chaque jour. 

On comprend sans peine qu'en de telles circonstances 

toutes choses soient arrivées à des prix fabuleux. Comme 

exemple du peu de valeur qui s'attache à ce métal si fa-

cilement obtenu, le colonel Masson cite le fait suivant : 

Un jour il se trouvait dans le magasin établi à We-

ber's Creek, espèce de hangar sous lequel on avait réuni 

un petit assortiment des denrées de première nécessité. 

Un ouvrier entre, et met la main sur une boîte de poudre 

de Sedlitz dont il demande le prix : le marchand répond 

qu'elle vaut 50 cents, mais qu'il ne veut pas s'en défaire ; 

l'acheteur offre une demi-once, puis une oncj d'or, et fi-

nit per l'obtenir pour une once et demie. 

Tout est dans cette proportion. Un ouvrier ne veut pas 

entendre parler de travailler à moins de quinze ou vingt 

dol
!
ar/; par jour. Il faudrait la paie entière d'un lieute-

nant du d'un capitaine pour payer un domestique. Aussi 

ne peut-on plus se permettre un cuisinier , à moins de 

gagner de trente à cinquante dollars par jour. C'est là 

sans doute un fait transitoire, mais même en perdant de 

leur exagération les prix demeureront longtemps en Ca-

lifornie hors do toute comparaison avec ceux des Etats-

Unis. Aussi le colonel Masson sollicite-t-il le gouverne-

ment d'augmenter dans une proportion notable la paie des 

officiers et soldats, et d'accorder surtout quelque grande 

récompense à ceux qui ont su résister à la tentation et 
demeurer à leur poste. 

La désertion était en effet arrivée à un tel point, que l'on 

a redouté un instant, de voiries garnisons partir en masse 

pour les mines. On ne saurait, au reste, s'en étonner, 

lorsqu'on songe que le moindre chercheur d'or réalise en 

un jour deux fois plus qu'un soldat ne gagne en un mois. 

La dépêche cite à l'appui l'exemple d'un artilleur qui, à 

la faveur d'un congé de 20 jours, a ramassé plus que ne 

lui rapporte son engagement de cinq aançes, y compris 

la paie, l'habillement et les rations. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 29 décembre. — Les deux victi 

mes qui ont péri lors de l'accident arrivé au tbéâire Vic-

toria ont été reconnues par leurs familles. Ce sont deux 

apprentis, nommés William Philipps, âgé de 11 ans, et 
John Costello, âgé de 15 ans. 

Un autre enfant, Léonard Fickner, qui a, reçu de-fortes 

contusions, prétend qu'il a été saisi dans la foule par un 

homme très fort qui, pour l'empêcher d'être étouffé, l'a 

jeté du haut de l'escalier sur les personnes qui étaient en 
' 18. 

Un jeune ouvrier, Henry Fraser, n'a pas recouvré de-

puis l'événement l'usage de ses sens, et la mort termine-

ra sans doute cette lente et cruelle agonie. 

- ETATS-UNIS (New-York), 12 décembre. — L'engoue-

ment continue pour les mines d'or de la Californie, ce 

nouvel Eldorado. Le colonel Masson, commandant mili-

taire de la Californie, rend compte au département de ja 

guerre d'urie tournée accomplie par lui dans la région au-

rifère du Sacramenlo. Les détails que contient cette lettre 

empruntent un double caractère d'authenticité à la source 

o'où ils émanent, et à cette circonstance qu'ils sont écrits 
de visu. 

Parti de Monterey le 17 juin, le colonel Masson arriva 

le 20 à San Francisco, qu'il trouva presque désert, la plu-

part des habitans ayant quitté leurs affaires pour aller 

aux mines. De San Francisco au Sutter's Fort, où il par-

vint le 2 juillet, en passant par Bodega et Sonoma, même 

solitude : champs de blé livrés au bétail, maisons vides, 

fermes abandonnées. C'est seulement au Fort qu'il re-

trouva quelque animation. Là du moins on débarque et 

l'on expédie des marchandises ; on s'occupe de trafic et 

de culture, on recueille 40,000 boisseaux de blé, une for-
tune par le temps qui court. 

Enfin le colonel arrive le 5 juillet aux mines inférieu-

res, ou Fossés des Mormons, où 200 hommes [travaillent, 

sous un soleil ardent, à extraire de l'or. Un vase en fer 

blanc, un panier, forme pour( a plupart du temps tout leur 

attirail d'exploitation. Quelques-uns se sont fabriqué une 

sorte d'appareil grossier, qu'ils appellent berceau, et qui, 

alimenté et manœuvré par quatre personnes, active et 
facilite l'opération du lavage. 

Vingt-cinq milles plus haut on rencontre une scierie 

dont la construction a amené la découverte de tous ces 

trésors. C'est dî.ns le gravier amoncelé au pied de l'éclu-

se que sont apparues] les premières parcelles du précieux 

métal. Par une probité assez rare, les chercheurs d'or 

respectent religieusement les dépôts que les eaux conti-

nuent à entraîner et à accumuler au-dessus du moulin. 

Parmi les échantillons minéralogiques envoyés de Cali-
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— Dans le choix que l'on peut, faire des étrennes agricoles, 
nous citerons la Baratte rotative perfectionnée, par Durand 
père, avec laquelle on fait d'excellent beurre en peud'instans 
même en hiver; un molèle de cette baratte snr laquelle on 
fait les commandes de diverses dimensions se voit chez Durand 
fils, qui construit à bon marché d'excellens llache-paille rota-
tifs et Coupe-racines, 3, rue de Paradis, prè; le faubourg 
Saint-Denis; lui écrire franc de port. (Echo agricole. 

— Aujourd'hui dimanche, première représentation du Ber-
ger de Neuvigny, vaudeville en deux actes, joué par MM ' 
Bouffé, Leclerc, Cachardy, Laba, Dussert, Mmes Marquet 
Sïint-Marc. L'tndisposiiion de Bouffé avant empêché cette 
pièce de passer hier, le directeur des Variétés n'a pas voulu 
vu l'importance de l'ouvrage, le relarder un jour de plus. ' 

SPECTACLES DU 31 DÉCEMBRE. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — La Vieillesse de Richelieu. 
Ot'ÉRA-CoMIQUE 

ODÉON. — Les Convenances d'argent. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Les Mystères de Londres 

VAUDEVILLE. — La Propriété c'est le vol, Ro^er Bonteœn»-
VARIÉTÉS .^- Le Berger de Souvigny.
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15
 Janvier 1849, de midi à quatre heures, à 

l'effet de retirer leurs cartes d'admission en pro-
duisant leurs titres nominatifs, et certificats de 
dépôt, ou déposant les titres au porteur. Des mo-
dèles de pouvoir seront délivrés au siège de la com-
pagnie. 

P<ri- ordre du Conseil : 
Le secrétaire de la compagnie, 

Adolphe THIBAUDEAU. 

CHEMIN DE FER DE CHAR LEROY 
, A KA FRONTIÈRE SE FRANCE. 

Le conseil d'administration de la Compagnie du 
CHEMIN DE FER DE CIIARLEROY à la frontière de 
France, a l'honneur de prévenir MM. les action-
noires de cetle société que la somme de 7 francs 
par action sera payée, à partir du 7 janvier pro-
chain, pour intérêts du dernier semestre 1848. 

LE PAIEMENT DE CES INTÉRÊTS SE FERA : 

A Bruxelles, 128, rue Boyale ; 
A Paris, 22, rue Grange-Batelière ; 

A Londres, 31 , Golden-Square. 

Le Conseil d'administration rappelle aussi les 
prescriptions de l'article 8 des statuts, inscrit au 
dos des titres, à ceux de .MM. les actionnaires qui 
n'ont pas opéré le versement du septième dixième 
échu depuis le 10 septembre dernier. 

JOURNAL DES DEMOISELLES. 
Le plus moral, le plus utile, le plus littéraire des 
journaux de ce genre. Paraissant le 15 de chaque 
mois, donnant par an : 12 livraisons de 61 colon-
nes. — i sujets gravés sur acier. — -i gravures de 
modes. — k feuilles de musique. — 2 planches de 
tapisseries coloriées. — Bébus et 12 planches de 
dessins de broderie, tapisserie, filet, crochet, tri-
cot, patrons de robes, mantelets, manteaux, cor-
sets, chemises, camisoles, peignoirs, cane/ous, 
bonnets, fichus, Aêtemens de petits garçons et de 
petites lilies. — Ouvrages de fantaisie. — Fleurs 
en laine, en papier, etc., etc. Abonnement d'un an 

à partir du 15 janvier. Paris, 6 fr., départemens, 
8 fr., étranger, 10 fr. 

EDITION UE LUXE , paraissant en même temps, 
donnant eh sus de l'édition précédente : 8 "ravu-
res de modes (total 12), 2 tapisseries coloriées (to-
tal i), 8 grands patrons doubles d'ouvrages de 
femme (total 20). Prix de l'abonnement : Paris, 
10 fr., départemens, 12 fr., étranger, 14 fr. 

On s'abonne à Paris ; Boulevard des Italiens, 1 , 
chez tous les libraires de France et de l'étranger | 
en envoyant un bon sur la poste ou un mandat 
sur Paris. 

ETBENNES 
LE 

Instruction, éducation, récréation, 2 beaux volu-
mes grand in- 8° illustrés en couleurs, contenant 
chacun plus de 200 dessins. Prix des deux volu-
mes, 10 fr. Un volume séparé, 6 fr. (2 fr. en plus 
par volume broché, expédié par la poste). On 
trouve, au bureau, des volumes élégamment re-
liés, 1, boulevard des Italiens. (1559) 

MAGASIN DES ENFANS, 

p«xx COMPOSITEUR MAGIQUE 

Manon, cité bergère, 1 i, à Paris, et 152^3-
s reet a Londres, Maisons spéciales p*ou,' la 11 
et r.çhe papeterie illustrée et enjolivée de tout ce 

ZI InU*
 P6Ut imasiner de

 Pli séluisanUch f' 
fres emblèmes, armoiries; joli choix de boîte, à 

Vn souvenir du grand homme par jour OULFS 

30, DATES MÉMORABLES DE SA V.
E

. -C 'ca 

STRf»TABLE 'Srâf 
commerçant peut,

 san
s étude préalable, tenir 



206 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 31 DÉCEMBRE 1848 

écritures d'une manière claire, précisent exempte 

d'erreurs. On obtient par cette méthode les mê-

mes résultats qu'avec la partie double, sans qu'il 

soit nécessaire de connaî re la tenue des livres. 

Dix minutes par jour suffisent pour le tenir au 

courant, quelle que soit l'importance des affaires. 

— Prix du registre pour trois années, 7 fr. En 

adressant 1 fr. de plus , on recevra le registre 

franco dans- toutes les villes desservies par les 

Messageries nationales. — Papeterie DARVILLE, 

successeur de vVeyiien, r. des Fossés-Montmartre, 6. 

PADFTmTP DE LA Bano
-
uiî

- ACKRfi, rue Nve-
rAl tiluftlu des Petits-Champs, 29. Papiers a 

lettres au prix de fabrique. Poulet glacé, 50 c. la 

ramelte; enveloppes, 25 ç. lelOO. Objets d'étrennes. 

CARTES DE VISITES É^E 
100; dito MOUSSELINE, 3 f. et 3 f. 50; dito VÉLIN, 

1 fr. et 1 fr. 25. ENVELOPPES GLACÉES pour cartes, 

20 c. le 100. — LEGRAND, 142, rue Montmartre. 

(1473) 

L 'F Â ÏT ï) Aflf DO pour embaumer *ie« 

LÂU iluuLKà «lents sol-môme. — 

Cautérise et guérit la denlcariée. Emploi facile et 

agréable, sans détruire la dent et brù er les gen-

cives, comme toutes les préparations en usage. Se 

vend avec l'instruction 3 fr., chez les principaux 

pharmaciens et chez W. ItOGERS, démis e, 270, 

rue St-llouoré. — N. B. Observer la signature et 

le cachet de 1'inventêur. (Affranchir) (1471) 

BIBLIOTHÈQUE RÉPUBLICAINE , 
rue de la Micho nère, 4. — Le 8e numéro vient 

de paraître. Prix, 75 c. — Par abonnement. , 50 c. 
(155G) 

12 FRANCS. CHAPEAUX DE SOIE 
première qualité extra-lin, et 13 francs, chapeaux 

mécaniques, les seuls brevetés ; au grand bazar 

delà chapellerie, boulevard des liabens, 1 et 3, 

et rue de Richelieu, 103. Cet élabl ssenr'n', qui ne 

tient que des chapeaux de premier choix, tant sous 

le l'apport de l'élégance que du Longoiit, vient d'é-

lever ['indus rie de la chapellerie au rang des spé-

cialités parisiennes. 

SOMNAMBULE ÎTZS«\*^'% 
ilix nulle guerisons 

tous les jours, de inid 
llelder, 11. 

O.T!0:ttj*^ ant 

» quatre heu^"
1
^ 

(loÔO) 

Paris, un an, 10 francs ; départemens, 12 francs. 

4 ALDUS DE «OI E INEDITE 
de Masini, P. Henrion, Pusdeloup, Lhuillier, 

Tolbecque, Leduc, Strauss, Schubert, 

Musard et Weber. 

44 GBATUBES- DE MODES, 
6 GRANDES PLANCHES CONTENANT 

30 Dessins de Tapisserie 

COLORIÉS. 

800 DESSINS DE BRODERIES, 
Patrons, petits Patrons, Ouvrages à l'aiguille, 

au Crochet, Tricot, filet, Rébus illustrés. 

Bureaux t rue jLaflHte, 5 1 ■ 

Journal paraiss. le 25 de chaque mois. L'abonnement part dù~25 

Bureaux t rue liàfXHte, 51 JOLIES ETRENNES. 

IN DES DEMOISELLES 
octob 

VOYAGES MORALE—HISTOIRE.-SCIENCES LITTi RATURE 33AUX-âRTS ÏIŒUKS ET COTJÎ L PIES ECO.\
T
OIWIE DOMESTIQUE. 

FOÉSIE. -BOTANIQUE INDUSTRIE. - RÉOHéi-ATi OWS.—USAGES.—PETIT COURRIER -DES DEMOISELLES. 

Explication «les Gravures. — Histoire «les lIo<le«. — Travaux à l'aiguille, au ercebet et au filet. — Explication «les Patrons, 

«les Feuilles «5e broderie, Tapîsserî<>» , etc. 

LES QUATRE 

PREMIÈRES ANNÉES 
Avec Musique , Gravures, Brod 

Tapisseries coloriées, etc. 

SONT EN VENTE. 

Chaque année se vend • 

ÎO fr. pour l'arig.' 

Envoyer un mandat sur la poste ou un bon à vue à l'ordre de la Directrice, RUE LAF1-TTTE, 51. 
f 9 fr. pour les lïép

B
f t 

Les .Messageries nationales et générales se chargent des abonnemens sans augmentation de prix. 

LA SECURITE D 
ASSOCIATION MUTUELLE CONTRE LES CHANCES DU TIRAGE AU SORT. — DIRECTION GÉNÉRALE, A PARIS , BOULEYARD DU TEMPLE , 31. 

Mlemamle tien représeiittui* pour la province. — Aiipoiiifemens et remises. (Afïrttuchlr); 

Rue Haniliutcaii , 54, et rue Saliit-HIartiti, 89. 

AUX QUATRE PARTIES DU MONDE 
MAISON SPÉCIALE D'HABÎLLEMENS POUR HOMMES A PRIX FIXE. 

PA.IJETOÏ rîI-O'CIî, ) -— ^ . , 

COMPLETS 

D'HIVER, «SUItt» FRANCS. 
C<raufl assortiment d'haliillenieiis eoofeetlonnés et sur mesure, avec une différence de :tt» eî 4SI pour ifMI sur les ancien* mvlx 

A PABIS, 

nu« d«' Hanovre, 'il. LA CLEMENTINE, 
IftlIlKCTION : 

A BOL" EN , 

Elue .lacr 1ère, &:ï. 

Société d'assurances mutuelles mobilière et ininaoltilière eoaù-e l 'Incenàie .des 

USÏHES, FABRIQUES ET MANUFACTURE S , 
Autorisée par Ordonnance des 7 juillet 1840, 23 janvier 1846 ef -21 octobre 1848, pour toute la France. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION : 

SIM. ALETRA père, fab. deproil. ch., PRÉSIDENT; 

CHENEVIfiltE, Théod , manufact. à Elbeuf; 
CUVEL1ER, meunier à Darnetal; 
DOCGXAC, filateur de colon. 

MM. PAUQUET, Adolpha, fabr. d'indiennes; 
FEVEZ, Léopold, filapsur de coton ; 
KOEKL1N, fabricant d'indiennes; 
LEVAVASSEUR, Robert, épuraltur d'huiles. 

»irecteur : M. GAStisrœi'X. 

MM. MOIUCE, rafBneur de sucre; 
PleQUOT iili, lilateur de cotoa ; 
QUKNET, teinturier; 
i'.lCAIll), constructeur-mécanisie 

CENSEURS : 

î MM, 1ÎACDOUIN, fabr. de cuirs vernis, à Paris; 
| PREVOST, raflineur de sucre, à Paris; 
1 \.\SSt:ii jeune, lilau-ur, à Ouville. 

5" EXERCICE. — COMPTE-RENDU, 

Des comptes vérifiés et arrêtés par le couscil d'administration de LA CLÉMENTINE, il appert que, pendant les cinq aimées depuis la-qui lies la :.o iéié > st m activité, la contribution aux 
sinistres pour les usines et fabriques ci-après désignées a été fixée comme il suit : 

MOYENNE S 

M i LITS. E\ FIS 
ET SOMMIERS ÉLASTIQUES DE 

DÉSIGNATION JÛES USINES, FABRIQUES ET MANUFACTURES. 

Fabriques de calicots et de tissus de fil ou de coton lans filature; fabriqu s de bougies ou de chandelles sans fonte de suif; 
scieries mues par l'eau; fabriques de savon, de plomb lamiué, de chap aux, d'épindes, d^ soude, de lapis, de voilures, de 
cardes • brasseries, louions, blanchisseries avec séchoir à froid, bains, machines et mécaniques, el rclorderies de hl. . : . 

Teintureries avec séchoir à froid, forgis, fonderies, fabriques dediaps sans fila ure , oaeulins il blé, machines â vapeur, 
toiles peintes, filatures de laines peignées, sans p-ignage ni batlage, ou avec p -ignage à la vapeur et s ehoirs â la vapeur... 

Fabriques d'ind.ennes, de colle-fone; papeteries sain éleodoirs, moulins a huile, .-c.eries mues par la v»p ur, lubriques 
de chandelles avec fonte de suif, tulles et dentelles, distilleries d'eaux dé vie, flambages et grillages d'éioffis, rerrene» 
chaulées au charbon de terre et filalures de laines grasses sans cardage r>i battage, n ir animal 

Blanchisseries avec séchoir chauffé par calorifért s; usines a gii, p oduns chimiques, substances non inllimmables, K'u 
ture de laine peignée suis peignage, mais avoc séchoir chauffe par poêles 

Filatures de laines peignées ou sèches, avec peignage à la niait), le murènes av,c séchoir à chaud, moulins à vent 

cuirs et métaux vernis, verreries chauffées au charbo .i de bois, poieries, filatures de hn sans prépara ion 
Filatures ele laines crasses, papeteries avec élendoirs, prodeiis chimiques inflammables; sucre de bttieiaves, chautl.gr 

et cuite à la vapeur raffineries, chauffuge général à la vapeur, filature de colon, filant au-dessm du n" no 
Papeteries, anciens procédéi; suere de betteraves, chauffage et i uite avec calorifères ; térébenthine, verni*, r?flineries 

avec étuves chauffées par calorifères dans caves voûtées ; filatures de lin chauffées à la vi-peur, éclairées au gaz. . . . 
Filatures de colon chauffées à la vapeur, éclairées au gaz; lllaluies de lin , • . . 
Filatures de coton chauffées à la vapeur et non éclairées au gaz; raffinerie du suer*-, cuite i la vapeur, fabriques d 

OU
Filatures decoton ciiauiléesparpoèieset éclairées à l'huile ; fabriques de garance avec calorifères. , 

Raffinerie, cuite et clarification à feu nu 

CONTiCiiSlUTïpN 
par année et pour i .000 fr. de valeurs assurées. 

ir*ar.eée. ,2e a. né . j u a HV e. i* armée. f, c année 
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svi «• « s m y 
Breveté ifinvintion et de perfectionnement , gaos gar. 

(lu Gouvernement. 
Magasins de vente : line Kambuleau, 22, 24 et 27. 

—Ateliers : Rue Beaubourg, 36. 

Les LITS EN FER de 2 fr, 60 c. à 100 fr. et au-des-
sus, sont garantis pendant dix années. — Les sommiers 
élastiques, depuis 5 fr. 60 c , ne laissent rien à désirer 
sous tons les rapports. — NOTA . Les marchandises qui no 
conviendraient pas teront édiangées. 

BAZAR B*5JOV8-;.\«;'.%a
a
 , 

17,. boiil. do la Madeleine; r. du Bac, lOi. 
ETREHKES, 3 fr. au lieu de 5 fr. 

L'Orange entière confite avec la chair, 
dan> un joli panier suisse soulplé. L'énor-
me réduction du prix de ce délicieux con-
'enu et de ce gracieux contenant noua as-

sure de nombreux débouchés. — L'orange mandarine de 
Malte, les paniers suis'es et boites de fruits confits y sonl 
par milliers et à liés bas prix. — Pour cadeaux réélu r-
chés, nous avons des melons confits entiers; nos marrons 
de Luc glacés sont en boîtes de demi -kilog. et sur cou-
ches ; nos châlets en bois sculpté et nos objets de curio-
sité confectionné* dans les montagnes de la Suisse offrent 
la plus grande variété. 

le MV ROUBAUD 
Rédacleur-de la GAZETTE DES HÔPITAUX. 

Donner la liste exacte dis Médecins et l'harmaciena de 
lonte la France, ainsi que tous les renseipneniéns qm 
peuvent être utiles aux professions médicales et pharma-
ceutiques, tel est lu but de l'auteur. A cet effet, on est prié 
d'adresser les rectifications, changemens, addilions, etc. 
ain i qi:e les insertions d'annonces, à M. ROU/.IÈKE , bou-
levard Saint-Denis, 10, qui reçoit aussi les sou:c.'i.iiioi)8 i 
1 ouvrage: 

ë
l2 

57 
4 02 

NOTA. Ces contributions s'appliquent aux bâtimens construits tn pierres, briques ou moellons, 'taux iro 'jiliers et marchandises reportés dans des bâlimcns de cette nalure. Les frais 
d'administration de 50 centimes par 1 ,000 francs n'y sont pas compris. — MM. les manufacturiers qui désireraient obtenir des renseignemens plus étendus ou se L'ire assurer, 10m invités à 
adresser leurs demandes à la direction, ou à l'un de MM. les meu.bres du conseil d'administration. ( Aff anchir. ) _ Le directeur, GA1GXOEUX. 

SOUVSÎIUTÉS, Rue Fivienne, 51. 

NOUVEAU RABAIS SUR LES MARCHANDISES. — ENVOI 

D'ÉCHANTILLONS FRANCO. 

ÂNNUÀ1RE PlIÉÛÏCÂL 
Et Pharmaceutique de la France ; 

Maladies contagieuses. 
TRAITEMENT DU DOCTEUR 

Médecin de la Faculté de Paris , maître en pharmacie, 

ex-vkarmacien des hôpitaux de la ville de Paris, prt>-

jesseur ae médecine et de botanique , Honoré de mé-

dailles et recompenses nationales. 

1 Les guérisons nombreuses et authentiques ob-
tenues à l'aide de ce traitement sur une foule de 

maladies abandonnées comme inciirabies, sont des 

preuves non équivoques de sa -supériorité sur tous 

les moyens employés jusqu'à ce jour. 1 

Avant cette découverte, on avait à désirer un 

remède qui agit également sur toutes les consti-

tutions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des in-

convénients qu'on reprochait avec justice aux 

préparations uiercuriellcs. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 

problème d'un traitement simple, facile, et, nous 

pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 

toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 

invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du D' ALBBRT est peu dispen-

dieux, facile à suivre en secret ou eu voyage et 

sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 

égal succès dans toutes les saisons et dans tous 

les climats. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous les j«rrx ^ 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (Affr. 

J.a publication légale «les Actes «le Société est obligatoire, pour l'année i H iH, dans les Pïi'a'BTES-AFï-'BCMïiS, la «AZETÏ'E OES TltlBUXAUX et 1,!J mtOlT. 

Venter» mobilière». 

TENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude do M%REGNAULT, huissier, 
rue Louvois, 2. 

En l'HiHeldes commissaires-priseurs, 
place de h Bourse, 2. 

Le 2 janvier 1849, à midi. 
Consistant en carionnier, guéridon, 

lapis, divans, chaites, ei.c Au compl. 
y (S711) 

SOCIETES. 

Etude de M» BORDEAUX, avocat, agréé, 
rue Thévenot, 21. 

Dcdeux jugemens rendus par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, les H et 19 décembre 1848, 

enregistrés. 
Entre : f». Antoine-Charles GILBERT, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue de 
Chabrol, 51, d'une part; 

2» Et M. Abdon MAGE, fabricant, de-
meurant à Paris, rue Blanche, 49, d'au 

tre part ; -
il appert : .. .. 
yue la société de fait qui existait en-

tre les parties pour l'exploitation d'un 
brevet d'invention pour la fabrication 
du papier par l'osier a été déclarée 
nulle et non avenue comme n'ayant 
pas été revêtue des formalités voulues 

par la loi. 
Pour extrait ■ 

BOKOEÀL'X. (9917) 

. Suivant acte passé devant M« COU-
SIN, notaire ay'ai is, et l'un de ses col-
lègues, le 20 décembre 1848 , enre-

gisiré; 
MM. Nicolas*ugéne ANDRE et Ed-

me-AmèJèe MAIIIOTTE , tous deux 
marchands de bois de constructions, 

demeurant à Paris, quai de la Râpée, 
n» 51. 

Ont consenti et accepté respective-
ment la résiliation pure et simple de la 
so ielé en nom collectif qu'ils avaient 
ti r née en re eux pour lecommerce de 
bois à o-uvrr s, suivant acte passé de-

.vant ledit M« Cousin, le 13 octobre 

1845. 
En conséquence, cette société est 

demeuiéa dissoute à compter du 20 

déermbre 1848. 
U a été dit queli liquidation et le 

partage eu seraient faiis par MM. An-
dré et Mariotte, ainsi qu'ils aviseraient. 

Pour extrait . COTSIH . (9938) 

Etude de M« G AY, huissier à Paris, rue 
St:-Avoye, 2. 

D'un acte sous signature privée, en 
date à Paris du 28 décembre 1818, en-
registré le même jour au lit lieu, folio 
58, lecto, case 8, au droit de 5 fr. 50 c. 

Jl appert, que M. Louis-Pierre 1!1 
GOT ei M. Denis Gabriel-Achille CI1A-
TEY, tous deux négocians, demeurant 
à Paris, rueCh-pon,2,onldissousi4'un 
ommun accord, à partir du i' r janvier 
1849, la sociéléiormée entre eux le 29 

avril 1840, sous la raison BIGOT et 
CÏIATEY, pour le commerce de quin-
caillerie, dont le siège es't à l'ai is, sus-
dite' rue Chapon, 2. 

M. Chatey sera liquida.' ur de la so-
ciété et en continuera les affaires. 

Pour extrait: GAV. (21)39) 

Etude de M« SCHAYE, agi é, rueFau 
bourg-Montmarlte, u . 

D'un procès-verbal du couse I d'ad-
ministration de la société coit»utuée 
en nom collectif par acte n çu par tP 
Huihier, notaire â Paris, e 10 juillet 
1840, dûment enregistré, pnUf-l 'i xp ci-
tation uujournal le Musée des Famil-
le», eu date du 26 décembre 1848, en-

registré. 
A été extrait ce qui suit : 
Attendu que par délibéi alion du 16 

septembre dernier, dont extrait a été 
enregistré et publié, le conseil a accep-
té U démission de M. PlQl'KE, et con-
rèré, conformément a l'art. 19 des sta-
tuts, les fonctions de directeur-gérant 
de la société susdésignéc à M. Warin 
ARRACilART, avec tous les droits in-
hérens à cette qualité, à compter du-
dit jour ; 

Attendu que, conformément à l'art. 
7 dis mêmes statuts, ilya lieu de chan-
ger la raison sociale ; 

Le comeil, réuni au siège de l'admi-
nistration, décide qu'à compter du 2» 

décembre 1848 la société, tout en con-
servant la dénomination de ssciélé du 
Musée des Familles, lectures du soir, 
prend pour raison et pour signature 
sociales Warin AKBACIIART et C. 

Pour extrait ; SCIIAÏ?. 

ÏIliBtSAL DE C0MMU 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

, Décret du 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 28 décem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
ticle t« du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en état de ce sation de paiemens 
le sieur MOiVUAUZE (iiartial), com-
missionnaire eu marchandise*, rue de 
Mulhouse, n 9, fixe provisoirement 
i la dale du le» juin 184* ladite 
c ssalion; ordonne que si fait n'a élé 
les scellés seront apposés partout où 
besoin sera, conformément aux ar'. 
455 ei 45sdu Code decommerce; nom-
me M. Léon Vallès, membre du Tribu-
nal, commissaire à la liquidation judi-
ciaire , et pour syndic provisoire, le 
sieur Pascal, rue Richer, 32 [X° 2oï 
uu gr.] ; 

Jug. m -ni du Tribunal de commerce 
de la Stin '.séaul à Paris, do 29 décem-
bre 1818, lequel, en exécution de l'ar-
ticle i" du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au griffe, décla-
re en étst de cessation d 'i paiemens le 
sieur DL'FRESXAY (Léon 1, bonnetier, 
r. des Mauvaises- Paroles, 13; fixe pro-
visoirement à la dale du 20 août i84s 
laditj cessation; ordonne que, si fait 
n'a été, Ls scellés seront apposés par-
tout où besoin st-ra, conformémépl aux 
articles 455 et 458 du Cude de comnier-
c~:; nomme .11. Piaille, membre du 
Tribunal, commissaire à la liquidation 
judiciaire, et pout syndic provisoire, 
le sieur Lefrançois, rue Louvois, 8 [N° 
295 du gr.j. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 29 décem-
bre 1818,1 qii' i, en exécution de l'ar-
ticle 1" du décri t du 22 août ists, et 
vu la déclaration faile au gri Ife, dis. -la-
re eu état de cessation de paiemens la 
dame BOUVY DE ROBERT (Clémenline 
épouse de Edouard), rn Je de modes, 
r. Vivienne, 3; fixe provisoirement à la 
date du 29 février 18(8 ladite cessation; 
ordonnoque, si fait n'a élé, b** scellés 
seront apposés partout où besoin sera, 
conformément aux art. 4b5 et 458 du 

Code de commerce; nomme M. 

P a ne, membre du Tribunal, commis 
saireà la liquidation judiciaire et pour 
syndic provisoire, le sieur Ilenriou-
nel, rueCadet,n [N» 2/6du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 29 décem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
ticle 1" du décret du 22 août is»s, et 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re enél-it de cessation de paiemens le 
sieurBRKANT (Charles), beulanger.rue 
du Faubourg-Montmartre, u. 23; fixe 
provisoirement à la date du 15 juin 
1848 lad.ie cessation; ordonne que 
si fait n'a été, les scellés seront ap-
posés partout où besoin sera, con-
formément aux articles 455 et 458 
du Code de commerce, nomme M. 

Couriot, membre du Tribunal, com-
missaire â la liquidation judiciai-
re, elpour syndic provisoire, te sieur 
S rgent, rue Pinon, n. 10 [N° 297 du 

gr-J; 

Jugement du Tribunal decommerce 
de la Seine, séant à Paris, du 29 décem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
ticle 1" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, 
déclare en état de cessation de paie-
nu 11s les'TANNEVEAU(Edme),ei.trep; 
de maçonnerie, à l'assy, rue Basse; fixe 
provisoirement à la date du 1" mars 
181s ladite cessation; ordonne que 
si fait n'a été, les scelles seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux art. 455 el 4b8 du Code de com-
merce; nomme M. Halphen, membre 
du Tribunal , commissaire à la liquida-
tion judiciaire, el pour syndic provi-
soire, le sieur Lefrai çois, rue Louvois, 
8 (N° 300 du gr ]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant 4 Paris, du 29 decem-
brel848, lequel, en ciéculion de l'art. 
1er du décret du 22 aoùi t»48, et vu la 
déclaration faite au greffe , déclare en 
état de cessation de paiemens le sieur 
LUYS (Joseph), ancien entrepreneur 
do bains à La Chapelle, demeurant à 
Paris, r p,ochec!iou,ïri ,7r, fixe provisoi-
rement à la date du 25 juillet 1848 ladite 
cessation; ordonne que si failn'a été, les 
scellés seront apposés partout où be-
soin sera, conformément aux articles 
455 et 458 du Code de commerce; 
nomme M. Coissieu , membre du 
Tribunal, commissaire i la liquidation 

judiciaire, et pour syndic provisohe 
le sieur Manciny, rue Rameau, 8 ï>'« 
301 du gr jj 

Jugement du Tribunal de commerce 
delaSeine,sêant à Paris, du 29 décem-
bre 1848, lequel, en exécution d 
l'art. 1» du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faite au griffe, cé 
clare en état de cessation de paiemens 
le sieur MAT|I1EU (Marcelin), cha-
pelier, rae de la République, 11. s7; 

fixe provisoirement à la dale du 5 mars 
1818 ladite cessation ; ordonne que si 
fait n'a été, les scellés seront apposés 
partout où besoin sera, conformément 
aux articles 45fj el 458 du Code de com-
merce; nomme M. Coissieu, membre 
du Tribunal, commissaire à la liqui-
dation judiciaire, et pour syndic pro-
visoire, le sieur llenin, rue Pastoun l, 
7 [S0 3u2 do gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 29 dé-
cembre 1848, lequel, en exécution de 
l'art, i" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration f.iile au greffe, déclare 
en état de cessation de paiemens le 
sieor BE11TI1AUT François Théodore), 
md de vins, rue du Haut-Pavé, t; fixe 
provisoirement à ladale du 1 5 mars 1 848 
ladite cessation; ordonne que si fait n'a 
été. les scellésseront apposésparloutoù 
besoin sera, conformément aux articles 
455 et 458 duCodede commerce; nom-
me M. Coissieu, membre du Tribu-
nal, commissaire à la liquidation judi-
ciaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur Hennonnet, rue Cadet, 13 |N° 
304 du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine,seantà Puris, du 29 décem-
bre 18I8, lequel, en exécution de l'ar-
ticle l«r du décret du 22 août 1S48, et 
vu la déclaration faite au grtll*, dé-
clare en état de cessation de paie-
mens le sieur DUFAUD (Léonard-
François), entrepreneur, rue Na-
tionale Saint Honoré, 11. 24, fixe pro-
visoirement à la date du limai 1848 
ladite cessation; ordonne que, si fait n'a 
élé, les scellés seront apposés partout 
où besoin sera, conformément aux art. 
4 5 et 158 du Code du commerce; nom-
me M. Grimoult, membre du Tribu-
nal, commissaire à la liquidation judi-
ciaire, et pour syndic provisoire, le 
sieur Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41 
[N" 305 du gr.]; 

SYNDICATS. 

^071/ ini'ilés à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem 

blées des créanciers , M3L les créan-

ciers 

Du sieur TIERS (Louis Réné), nonr-
risseilr, rue des FraiU'8-Bourgeois-St-
MarC' 1, 7 el 9, le 6 janvier à 9 heures 
|.V"28I dugr .]; 

bu sieur BEGUIN (Pitrre-Constant), 
ébéniste, l'aub. St-Antoine, 123, le (j 
janvier â 12 heures [N"200 du gr.]; 

Du sieur RIVIÈRE (Charles), grai-
netier à ls<y, le 6 janvier à 9 heures 
[S» 282 du gr.]; 

Du sieur MEL1NIOT (Pierre Jean-
Raptiste-Augii'lin), loueur de voilu 
les, rue de li Viciqire, 4 , leo jan 
vier, à deux heures |N° 30 du gr.]; 

DïS sieurs SCHLIMMA . HElt (Guil-
laume-Henri el J au- Louis- Henri), 
mds de bois, rue Caslex, 5, le 6 jan-
vier à 3 heures (N u 290 du gr.); 

De la dame BOUVY de ROBERT, mde 
de modes, rue Vivienne, 3, le 6 j nvier 
à 12 heures [N» 296 du gr.]; 

Du sieur BOUNIOL Jean-François), 
m l de charbons, rue Papillon, 1, le 6 
janvier à 9 heures [N° 278 du gr. 1; 

Du sieur BLA1SE (Charles\ relieur, 
rue du Bac, 68, le 6 janvier à 2 heures 
[N» 293 du gr.]; 

Pour assister à rassemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de. l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de noue, aux syndics. 

NOTA . Les tiers porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoques pour les as-
sembées subséquentes. 

DECLARATIONS DE FAILLIT! S. 

Jugemens du Tribunal le commerce 

de Paris, du 2ltniciaux 1848, qui dé-

durent la faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sieur SANTERRE 1 Aimé Fran-
çois),-poêlier à La Chapelle St-Denis, 
Grande-Rue, 20, nomme M. Davilli'-r 
juge-commissaire, et M. I.ccomle, rue 
de la Michodière, 5, syndic provisoire 

[1° 8:'45 du gr.]; t 

bu sieur ABIIASSART (Edouard), ta-
pissier, rue St Guillaume, 29; nomme 
M. Talamon juge commissaire, t t .M. 
Hanrionnet, rue Cadet, 13, syndic pro-
visoire [N» 86 16 dû gr.]; 

De la Dlle FAGOT (Augosline), mde 
de pai fumerie, passage de l'Opéra, 
galène du Baromètre, 7; nomme M. 
CoLsieu juge-commissaire, el M. Mil-
let, rue Mazagran, 3, syndic provisoire 
[N» 8647 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

. Sont ini'iiéi à ie rendre au Tribunal 

commerce de Paris, salle dis assem-

blées des faillites, MM. Us créanciert 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CHAUFFV (Félix-Alexis), 
épicier, rue de Louvois 8, le 6 jan-
vier à 9 heures [N» 8631 du gr.]; 

Pour assister à l'assemblée, dans la-

quelle M U juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination d? ntiueeau* syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endossemens de ce «faillites n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BENIN [Martin , chemisier, 
faubourg St-I), nia, !9, le 5 janvier à 1 

heure[N° 8555 dugr.,; 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur at'is sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement l'es syn-

CLÔTORE DUS OPERATIONS, 

roua insurviSAticE D ACTir. 

/V. JS. Un mois après la date de ce: 

tuçemtns, chaque créancier rentre dan: 

l exercice de ses droits contre le failli 

Du 29 décembre 1848. 

M. GEFFROV Jjan Pierre-Alexan-

dre), entrep. de maçonnerie, rae de 

Yaugirard, 41 Lis [K° 6660 du gr.]; 

ASSEMBLÉES M! 2 JANVrEK 1»4»-

KEur HEURES : Véronique , [afW, 
synd. - Nicolas fi ère s dit* Gabriel, 

entrep. debàtim., clôt. - D"." 
courtie, parfumeuse, id.— bf issa ""' 
md.de nouveautés, id. - Bougon, 

md de'café, id .
 hll

: 
MIDI : Uselding, ébéniste, rem. a nui 

laine. „ A„ 

UNE HEURE i |2 : Miget, ™}
n

V ", 

constructions, synd.- Berlhoft,™» 
Ire de bains, id. Aiexander, m«J 
nicien, id. - Cahaist, meca"'™ .' 
id. - Dufour, maître d'hôtel g«f». 
id. — Cuilot, md de rubatiMurn_. 

«épa rations. 

Du 21 décembre : 
entre Aimée-Alexaiiuuu» j 
et Antoine-Benoit DELACUA>»|" 
Pans, rauh. Sainl-Ilonore, 52 « 

Enne avoue. 

Du 23 décembre : Séparation de 

entre Cécile - Pa»«»
e

", VpW. 
Louis-Marie Eugène HOCU, * J 

rue Richer, 31. Corpel avoue. 

Du 23 décembre • Séparation d«i '
 p

, 
entre Irma-Honorine CEM "'

[
,
 [iSi 

Nicolas Edouard MEUNIER, <> 1'
 e

. 
rua St-llonorê, 165 Lavaux av 

6»écès et innnmatloP*' 

Dn 2b décembre. — M. "^"f'fjcD-
aas, rue Monlhabor, 42 - M-J-'*

 8
, 

dre, 59 aDs, impasse d Argçn" ,| 

- M. Lange, 25 ans, rue 
r, — M. Miel, 4« ans, rue Albouv, 
M nie. 61 ans, rue Boucherai. >

 s 
M. Mathieu, 83 aus, rue de cru»'. 
_ Mme Ancciot, 4s ans, rue des

 j3 

vais-oa çons, 6. - Mme Coquille 
ans, lue de Lappe, 10. -J ™

 G
ef 

llesy, 73 ans, rue des Bairis ai
 de 

vais, 3. Mme Trutat, 52 an», -
yl 

l'Université, 94. - Mm»
 M

* '
 e

 jau-
1,11s. rueltelli'Chasse, 38. — un» 
bert, 56 aus, rue de Lille, J'

 n 
Jacquin, 46 aus, ru idc<^e«^ 

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

JUviU un fiaat dix •entii&«S| 

Décembre \m, fj likPlUMEHlE DE \. GliYOT, RUE NEUVE-DES-MATI1UIUN$, 18i Pour légalisation de la signature A. GuW*l 
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